
Michel Martelly semble par-
venu au bout de ses ressources
propres pour trouver un candi-
dat à proposer au Parlement,
en vue de relancer le proces-
sus de ratification. Suite à des
consultations avec les prési-
dents des deux Chambres,
dans la foulée de son double
échec avec Gérard Daniel
Rouzier et Me Bernard Gous -
se, il serait sur le point de dési-
gner son troisième choix (le
dernier ?) à l’examen des par-
lementaires. Il est possible que
le candidat soit imposé par
l’extérieur, car le projet mijoté
par le chef de l’État consistant
à reconduire le Premier
ministre de Préval ne fait pas
l’unanimité au niveau de la
communauté internationale.
Le signal non équivoque venu

de Washington est le suivant :
Il faut  tourner la page Jean-
Max Bellerive en ce qui a trait
à la primature, quand bien
même cela semblerait donner
l’impression d’ingérence
étrangère.

En effet, le président
Martelly arrive à grand pas au
bout du rouleau, car selon des
sources diverses et concor-
dantes, à Washington, il lui
reste moins d’une semaine
pour prendre les mesures
nécessaires en vue de mettre
fin à la crise gouvernementale
qui sévit depuis bientôt quatre
mois. Certains observateurs
pensent que les dernières ren-
contres qui ont eu lieu entre
M. Martelly et les dirigeants
parlementaires s’inscrivent

D’aucuns se demanderont peut-
être pourquoi s’attarder sur le cas
de Mireille Durocher Bertin
alors qu’il en existe des cen-
taines d’autres, identiques ou
similaires, et dont les auteurs

continuent de jouir de l’impuni-
té. La réponse à cette question
réside certainement dans l’obli-
gation qui est faite au système
judiciaire d’Haïti et à ceux à qui

Les citoyens américains doi-
vent éviter d’effectuer des
visites en Haïti et sont invités à

ajourner tout projet de voyage
dans ce pays, si possible,

Une semaine après avoir visité
Haïti dont la partie septentriona-
le a fait l’expérience d’inonda-
tions, sans connaître les dégâts

horribles anticipés par tous, a
pris la direction nord charriant
des vents d’une vitesse de 100
mille à l’heure quand il débarqua

sur la côte orientale des États-
Unis, à proximité de Cape
Hatteras, en Caroline du Nord.
Lâchant des fortes quantités de
pluies sur son passage, il conti-
nua son parcours vers le nord,
pilonnant sur son passage  onze
États, avant de visiter le Canada.
Le plus meurtrier connu dans
cette partie du pays depuis plus
d’une cinquantaine d’année, la
tempête Irène laisse derrière elle
la mort et la dévastation, entraî-
nant des bilans provisoires éva-
lués à des milliards de dollars. 
Le premier point touché par le
sinistre, la Caroline du Nord, est
frappé de plein fouet : des mai-
sons démolies, des ponts empor-
tés, des villages inondés. Les sta-
tions balnéaires de cet État de
l’Union sont quasiment détrui -
tes, mettant à grand mal l’indus-
trie touristique. Les rivières tou-
jours en crue, plus de quarante-
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À Stumpy Point, N.C., les résidents improvisent pour atteindre leur
résidence inondée.

L’ex-prési-
dent Bill
C l i n t o n
entre le pré-
s i d e n t
M i c h e l
Mar-telly (à
sa gauche)
et le
P r e m i e r
m i n i s t r e
démission-
naire Jean-
M a x
Bellerive (à
sa droite),
lors de la
d e r n i è r e
conférence
au cours de
laquelle a
été lancé
jun projet de
cons-truc-
tion de mai-
son (photo
Tho-ny/Bé-
l i za i re /H-
O).
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dans le cadre de cette mise en
demeure. Aussi, fait-on remar-
quer, on ne devrait pas écarter
les possibilités que l’identité
du troisième candidat à la pri-
mature du chef de l’État soit
révélée dans les prochaines
heures.

À la capitale haïtienne, les
rumeurs fon état de l’annonce
prochaine du nom de la per-
sonne désignée par le prési-
dent Martelly pour former le
gouvernement. Selon des
sour ces proches du Parlement,
le personnage en question
serait Gary Conille, un fonc-
tionnaire des Nations Unies
qui milite aux côtés de l’ex-
président Clinton dans le pro-
jet de reconstruction des villes
haïtiennes détruites par le
tremblement de terre du 12
janvier 2010.

De fortes pressions
exercées par Clinton
Si durant les semaines qui pré-
cédaient la prestation de ser-
ment de Michel Martelly M.
Clinton était réellement favo-
rable au maintien de Jean-Max
Bellerive au poste de Premier
ministre, comme ses amis
voulaient  bien le faire en ten -
dre, l’ex-président dé mo crate
des États-Unis n’a plus envie
de continuer la collaboration
avec l’actuel co-président de
la Commission pour recons-
truction d’Haïti. 

Même quand, pas plus tard
que la semaine dernière, le
président Martelly déclarait à
un groupe de visiteurs qu’il
allait proposer M. Bellerive
pour former le prochain gou-
vernement, il n’avait aucune
intention de faire une telle
proposition au Parlement,
parce que ne voulant pas
déplaire à Bill Clinton. Ce der-
nier, poussé par sa femme,
s’est mobilisé en vue d’en
finir avec cet anachronisme
que constitue la présence de
cet homme à la primature,
bientôt quatre mois depuis la
prestation de serment d’un
nouveau président.

Toutefois, au cours des
deux derniers mois, le besoin
de se débarrasser de Bellerive
a pris une allure urgente, suite
à la signature de contrats jugés
« douteux » entre l’actuel Pre -
mier ministre agissant en tant
que ministre du Plan et de la
Coopération externe, porte-
feuille qu’il détient  en même
temps qu’il joue le rôle de chef
du gouvernement. Depuis qu’a
éclaté cette crise politique née
du rejet du premier candidat
du président  au poste de
Premier ministre, Bill Clinton,

faisant l’écho de la secrétaire
d’État des États-Unis, ne cesse
de sa lamenter sur la présence
« malsaine » de Bellerive à la
primature. Sur des apparences
sereines, l’ancien chef de
l’Exécutif américain exhortait
le nouveau président haïtien
sur tous les tons afin de trou-

ver une « formule heureuse »
pour montrer la porte au
Premier ministre de Préval.

Intensification des
pressions après
l’échec de Bernard
Gousse
Pendant qu’était lancé le pro-

cessus de ratification du suc-
cesseur de Jean-Max Belleri -
ve, en la personne de Me
Bernard Gousse, les préoccu-
pations de Bill Clinton concer-
nant le co-président de la
Com mission de reconstruction
se sont apaisées, parce que
s’imaginant que l’ordre allait
être finalement mis dans la
maison et que le « cauche-
mar» Bellerive ne serait plus
qu’un mauvais souvenir.

Mais le rejet de Me Gousse
par le Parlement a ravivé
l’anxiété chez l’ex-président
américain. Le même sentiment
qui anime ce dernier est aussi
ressenti par sa femme à
Washington. Dans les milieux
diplomatiques, à la capitale
américaine, on laisse croire

que le dernier échec essuyé
par le président Martelly,
auprès des sénateurs, n’a pas
été bien accueilli par la secré-
taire d’État américaine, qui
pense devoir s’engager plus
activement pour que soit enfin
résolu le problème du Premier
ministre.

C’est ce qui semble proje-
ter Gary Conille dans l’avant-
scène politique en Haïti, puis -
que, hommes de confiance de
Bill Clinton, ce dernier croit
trouver une occasion excep-
tionnelle pour jouer le rôle de
proconsul dans ce pays. On
prétend, dans ces mêmes mi -
lieux, que M. Conil le, qui se
trouvait en mission en Afri -
que, pour le compte des Na -
tions Unies, a été demandé de
rentrer d’urgence à Port-au-
Prince. De nouvelles pressions
commençaient à s’exercer sur
Michel Martelly, cette fois en
vue de le porter à désigner
Gary Conille pour devenir le
successeur de Jean-Max
Bellerive.

Il reste à voir si M. Clinton
a su trouver les arguments
qu’il faut pour convaincre le
président haïtien des avan-
tages offerts par le candidat
qu’il propose. En même
temps, on ne saurait minimiser
le rôle que les parlementaires
se préparent à jouer dans le
cadre de la ratification du troi-

sième candidat désigné par
Clinton, par le truchement de
Michel Martelly.

Le scandale causé par
Bellerive

Le scandale causé par le
Premier ministre démission-
naire Bellerive, par suite d’un

contrat pas très orthodoxe
pour la construction de loge-
ments et d’immeubles com-
merciaux dans l’aire de l’an-
cien aéroport international de
Port-au-Prince, le Brown
Field, a mis en émoi la secré-
tairerie d’État américain.
Inquiè te que les républicains
du Congrès des États-Unis ne
s’emparent de ce dossier pour
mettre son mari dans l’embar-
ras, Hillary Clinton aimerait
que l’actuel Premier ministre
cède la place à un autre. 

Or  l’angoisse de Mme
Clinton s’est ravivée parce
que certaines personnes pro -
ches d’un groupe de parle-
mentaires républicains sont
revenues d’une  récente visite
à la capitale haïtienne au
moment où a éclaté l’affaire
d’un contrat signé avec une
firme dominicaine de réputa-
tion douteuse par Bellerive, et
dont les termes ont été négo-
ciés en catimini. Depuis deux
semaines, des commentaires
se font sur ce contrat qui com-
mence à éveiller les soupçons

à Washington. Des questions
pertinentes commencent à se
poser, dont certaines interro-
gent le rôle joué par le prési-
dent Clinton dans les négocia-
tions et la signature de ce
contrat.

En effet, on signale que ce
protocole d’accord est « un
cadeau » fait à cette société
dominicaine. On se demande
pourquoi il n’y a pas eu d’ap-
pels d’offre ? Combien de
compagnies avaient originel-
lement participé aux négocia-
tions ? Comment en est-on
arrivé à faire le choix de la
société qui a été approuvée
pour exécuter le contrat ?
Quelle méthode a été utilisée
pour octroyer le contrat ?

Une autre question impor-
tante soulevée à Washington :
Quand le contrat signé par
Bellerive fait obligation au
gouvernement haïtien de ver-
ser un tiers du coût du projet à
la compagnie dominicaine,
quelle garde-fou est prévu
pour récupérer les fonds de
l’État en cas de faillite de la
compagnie contractante ? Tout
semble indiquer que le scan-
dale Bellerive, qui a déjà écla-
té à Port-au-Prince, est en
passe de faire tâche d’huile à
Washington.

An apparently vacant
home exploded in an evacuat-
ed, flooded area in Pompton
Lakes, N.J., early Monday,
and firefighters had to battle
the flames from a boat. In the
Albany, N.Y., suburb of
Guilderland, police rescued
two people Monday after their
car was swept away. Rescuers
found them three hours later,
clinging to trees along the
swollen creek.

“It’s going to take time to
recover from a storm of this
magnitude,” President Barack
Obama warned as he promised
the government would do
everything in its power to help
people get back on their feet.

In North Carolina, where
Irene blew ashore along the
Outer Banks on Saturday
before heading for New York
and New England, 1,000 peo-
ple were still in emergency
shelters, awaiting word on
their homes.

Airlines said it would be
days before the thousands of
passengers stranded by Irene
find their way home. Amtrak
service was still out Tuesday
between Philadelphia and
New York, one of the most
heavily traveled parts of the
nation’s passenger rail system.
Some Amtrak trains between
New York City and Boston
and between Philadelphia and
Washington, D.C.

Le prochain candidat sera-t-il
imposé par Washington ?

RELANCE DU PROCESSUS DE RATIFICATION D’UN PREMIER MINISTRE

Le président Michel Martelly et l’ex-président Bill Clinton s’entretiennent avec une personnalité non iden-
tifiée lors de la dernière conférence au cours de laquelle a été lancée un programme de construction de loge-
ments (photo Thony Bélizaire/H-O).

Suite de la page 1
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puisque les conditions ne sont
pas réunies pour garantir la
sécurité, la protection et un
séjour sain et sauf des étran-
gers. Cet avis, diffusé parle
Département d’État, en date du
8 août 2011, énumère dans les
moindres détails les problèmes
que les étrangers sont suscep-
tibles de rencontrer, au cours
d’un séjour dans ce pays insu-
laire.

L’avertissement adressé aux
citoyens américains qui se pro-
poseraient de visiter Haïti ou
qui compteraient vivre dans ce
pays a fait l’objet d’un entrefilet
de deux paragraphes publié
dans la rubrique sur la Caraïbe
du quotidien new-yorkais The
New York Daily News, édition
du 24 août 2011. 

Le document rappelle que le
Département d’État diffuse cet
avertissement afin d’informer
les citoyens américains dési-
reux de voyager ou de vivre en
Haïti concernant la situation
sécuritaire, soulignant que cet
avertissement remplace un
autre qui avait été émis le 20
janvier 2010. Il informe que «
les recommandations conte-

nues dans cet avis sont mises à
jour par rapport au niveau cri-
tique de la criminalité, une
nouvelle flambée de choléra, le
manque d’infrastructures adé-
quates, notamment les installa-
tions médicales, le temps rude-
ment inclément et une protec-
tion policière limitée ».

L’avis invite les ressortis-
sants des États-Unis à examiner
minutieusement leurs plans de
voyage en Haïti. Ils doivent
s’assurer que leur voyage béné-
ficie du plein appui d’organisa-
tions ayant des infrastructures
solides, des possibilités d’éva-
cuation, un système d’appui
médical en place est préférable
à un déplacement effectué dans
un pays privé de tels systèmes.
L’avis souligne que des
citoyens américains qui se pro-
posaient de faire un voyage en
Haïti sans s’assurer de tels
appuis se sont retrouvés en dan-
ger dans le passé.

Selon l’avertissement, «
Des citoyens américains ont été
victimes de crimes violents, y
compris l’assassinat et le kid-
napping, à Port-au-Prince.
Certaines vic ti mes de kidnap-
ping ont été l’objet de violence
physiques,  d’agression sexuel-

le,  tirés dessus ou même tuées
». Le document continue en
disant : « Nul n’est à l’abri du
kidnapping, sans distinction
d’occupation, de nationalité, de
race, de genre ou d’âge. Dans
certains cas, cette dernière
année, des voya geurs arrivant
à Port-au-Prince à bord de vols
en provenance des États-Unis
ont été attaqués et allégés de
leurs effets peu après leur
départ de l’aéroport. Au moins
deux ressortissants américains
se sont vu tirer dessus et ont
trouvé la mort suite à cet inci-
dent. Les autorités haïtiennes
disposent de moyens très limi-
tés pour intercepter ou enquê-
ter sur de tels actes de violence
ou pour poursuivre les cou-
pables en justice ».

L’avis explique de long en
large tous les aspects de la vie
en Haï ti. Aussi signale-t-il que,
appuyée par la Po lice des
Nations Unies (UNPol), la
Police nationale d’Haïti (HPN)
a la responsabilité d’assurer la
paix en Haïti et de donner assis-
tance quand les émeutes écla-
tent. Tout efois, vu les possibili-
tés et l’imprévisibilité de mani-
festations violentes, les capaci-
tés de la PNH et de l’UNPol de

venir en aide à des citoyens
américains en détresse lors des
émeu tes sont très limitées.
L’ambassade des U.S.A. n’a
pas les moyens ni l’infrastruc-
ture adéquate pour assurer
l’évacuation de ressortissants
amé ricains. Aussi dé pend- elle
de la PNH pour apporter une
telle assistance. C’est pourquoi,
les citoyens américains séjour-
nant en Haïti doivent avoir des
plans sécuritaires bien préparés,
y compris un abri sûr dans un
lieu bien pour vu en provisions
en mê me temps qu’une straté-
gie d’évacuation, vu qu’il est
possible que des perturbations
violentes entravent leur li bre
circulation, comme cela fut le
cas dans un passé récent.

L’avertissement souligne
que : « Le tremblement de terre
du 12 janvier 2011 a sérieuse-
ment endommagé des infra-
structures clés et sérieusement
réduit les capacités des instal-
lations médicales d’Haïti. Mê -
me avec le temps, les infra-
structures d’Haïti restent en
très mauvaise condition, inca-
pable de supporter les activités
normales, encore moins des
situations de crise. Les installa-
tions médicales sont particuliè-

rement débiles. L’épidé mie de
choléra qui s’est déclarée l’an-
née dernière — exacerbée par
un système de santé public
inadéquat ― a fait des milliers
de morts parmi les Haïtiens
mettant à rude épreuve la capa-
cité des installations médicales
ainsi que le personnel, tout en
minant leur habilité de s’occu-
per des cas d’urgence. Bien que
le choléra ne batte pas son
plein maintenant, il persiste
encore dans plusieurs régions
d’Haïti et les risques de conta-
mination persistent. Des cito -
yens américains qui ont été
blessés au cours des accidents
alors ont con nu de sérieux pro-
blèmes de santé ont été inca-
pable de bénéficier de soins
médicaux adéquats en Haïti. Ils
ont été obligés de négocier leur
évacuation médicale vers les
États-Unis. Le coût de ces éva-
cuations excède 15 000,00 $
USD en moyenne. Il est bon de
rappeler que l’ambassade des
États-Unis ne dispose pas de
ressources pour assurer l’éva-
cuation des ressortissants U.S.
pour payer le coût de leur éva-
cuation ».

Dans la prochaine édition
sera publié le reste de l’Avis.

LES CITOYENS AMÉRICAINS AVISÉS D’AJOURNER LEURS VISITES, SI POSSIBLE

Mise en garde du Département 
d’État concernant les voyages en Haïti

Les funérailles du député
Dionald Polyte, élu de Pestel-
Beaumont (sud-ouest) tué le
25 juillet 2011 par un projecti-

le parti « accidentellement »
de l’arme de son propre garde
du corps, ont été chantées le
29 août au siège du Parlement,
lors d’une cérémonie à laquel-
le ont assisté de nombreux
membres du gouvernement,
principalement le président
Michel Martelly, un grand
concours d’amis et de parents,
mais en plus grand nombre,
ses collègues. La cérémonie a
été ponctuée d’interventions
réclamant justice pour le
défunt et sa famille.

Le député Sorel Jacinthe,
président de la Chambre basse
(représentant de Chamber -
land. également dans le sud-
ouest) a fait l’éloge du défunt
qu’il a présenté comme un «
militant engagé dès sa prime

jeunesse dans les sphères poli-
tique et sociale ». 

Ancien membre du Mou -
vement des paysans de Papaye
(MPP), dans le Plateau Cen -
tral, le défunt parlementaire a
été présenté par son collègue
pour son leadership avisé ainsi
que son implication dans les
activités communautaires.

Intervenant tour à tour, le
sénateur du sud-est, Joseph
Lambert (coordonnateur d’Ini -
te) et le député Jean Tolbert
Alexis, chef de fil du groupe
des GPR, ont tous les deux
accrédité la thèse criminelle
dans la mort de M. Polyte.
Pour eux, cette disparition
laisse un vide immense au sein
du Parlement, et qui sera diffi-
cilement comblé. 

Ces trois membres du
Parlement ont été suivis de
leur collègue Wilguens Candy,
délégué du département du
sud-est également, en plus
d’être le cousin du défunt. Le
point fort de l’intervention de
M. Candy a été son exhorta-
tion aux autorités judiciaires à
faire preuve de diligence dans
la conduite de l’enquête sur le
mystère qui semble planer sur
la mort de Dionald Polyte. Il
invite les autorités compé-
tentes à tout mettre en œuvre
afin de fixer les responsabili-
tés et d’appréhender tous ceux
qui ont participé au complot
ayant culminé à la mort du
parlementaire. À son avis, les
assassins de son cousin sont
présents dans la cité.

Le protocole de la cérémo-

nie a été assuré par l’ex-dépu-
té Rony Gilot, qui a joué le
rôle de maître de cérémonie à
ces obsèques empreintes d’ -
émo tion de la famille, dont la
veuve du défunt qui était
inconsolable.

La solennité de la cérémo-
nie a été marquée surtout par

le protocole vestimentaire : les
députés étaient vêtue tout de
blanc, et les sénateurs de
blanc. 

Cette cérémonie initiale
terminée, le cortège funéraire
devait s’ébranler en direction
de Duchity, dans le sud-ouest,
où devait se dérouler la

deuxième phase des funé-
railles.

En théorie, l’enquête sur la
mort du député Dionald Polyte
se poursuit. Son garde du
corps se trouve en prison
depuis le 25 juillet.

Funérailles nationales du député Dionald
Polyte célébrées au siège du Parlement

Suite de la pag 1

Le président Michel Martelly aux
funérailles du député Polyte.

La bierre contenant les restes du député Polyte.



incombe la tâche d’assurer le res-
pect de la Constitution et des lois
du pays et d’assurer l’harmonie
sociale sans parti pris, en plus de
s’acquitter équitablement de leurs
responsabilités constitutionnelles.
Il importe, certes, de rendre justice
aux familles de toutes les victimes,
du duvaliérisme aussi bien que de
Lavalas, passage obligé à la récon-
ciliation nationale tant demandée et
à une société juste, équilibrée et
harmonieuse. 

En effet, tout au moins des mil-
liers de citoyens et citoyennes ont
disparu dans les geôles puantes
duvaliéristes, tandis que d’autres,
innombrables, sont portés éternel-
lement disparus suite à leur kidnap-
ping dans les rues par les sbires des
deux Duvalier, durant les années
50, 60, 70 et 80. Plus près de nous,
en moins de dix ans, entre 1995 et
2004, les deux régimes Lavalas
(Aristide et Préval) ont partagé la
série noire avec la dictature duva-
liériste, si signalant toutefois par le
fait de faire abattre leurs victimes
en pleine rue, au vu et au su de tous.
Là où les assassins à la solde de
Papa Doc et de fiston Duvalier fai-
saient disparaître ceux perçus
comme étant les ennemis du duva-

liérisme en catimini ou à la tombée
du jour, les hommes de main enga-
gés par Lavalas prenaient un malin
plaisir à afficher publiquement
leurs forfaits et à signer leurs actes.
Muni de licence pour tuer, ils n’ont
eu aucune crainte à se laisser iden-
tifier. En clair donc, la découverte
de l’identité des tueurs à gage
lâchés contre les citoyens par les
décideurs lavalassiens n’a pas
besoin d’une enquête exhaustive
ou de démarchage laborieux.
Quand Haïti aura été doté d’un sys-
tème judiciaire indépendant et
authentiquement indépendant et
des dirigeants respectueux des lois,
des prescrits de la Cons titution
doublés de la ferme détermination
d’éradiquer l’impunité, il faudra
mettre l’action publique en mouve-
ment contre les criminels de tous
bords, duvaliéristes et lavalassiens.
On peut parier ces derniers seront
plus facilement identifiables que
les premiers.

Des cas d’assassinats
spectaculaires 
Revenu d’exil à Washington, en
septembre 1994, Jean-Bertrand
Aristide s’apprêtait à régler ses
comptes avec tous ceux qu’ils per-
cevaient comme ayant joué un rôle
dans le coup d’État dont il était vic-

time, qui l’ont en quelque sorte ins-
piré ou encore qui s’en réjouis-
saient. Au moment de quitter défi-
nitivement Washington où lui et ses
proches collaborateurs avaient
trouvé asile politique et s’embour-
geoisaient, des hommes de son
entourage n’avaient aucune gêne à
faire connaître à ceux qui voulaient
les entendre ce qu’ils se propo-
saient de faire une fois sur le terrain
en Haïti. « Nous n’allons nullement
tenir compte de ce que dit le Blanc
», répétaient-ils sans ambages.
Leurs deux principaux objectifs
consistaient à « ramasser des mil-
lions » et à « donner aux put-
schistes ce qu’ils méritaient ».
D’où les nombreux cas d’assassi-
nats spectaculaires qui ont été per-
pétrés sous les deux régimes
Lavalas. Si la campagne de tueries
menée avec impunité a donné son
signal avec le carnage survenue au
coin de la rue Martin Luther King
et la ruelle Nazon, dans l’après-
midi du 28 mars 1995, elle a
endeuillé de nombreuses familles
haïtiennes durant les deux mandats
d’Aristide. Cette campagne conti-
nua sous l’administration Préval
pour s’arrêter, finalement, quand le
prêtre défroqué fut forcé à l’exil en
Afrique.

La liste des victimes de Lavalas

renferme des hommes et femmes
de toutes catégories socia les.
Citons, entre autres, le pasteur
Sylvio Claude, le ministre de la
Justice Guy Malary, les deux frères
Izméry (Antoine et Geor ges), les
pères Jean-Marie Vincent et Jean
Pierre-Louis (appelé affectueuse-
ment Pè Ti-Jean), les journalistes
Jean Léopold Dominique et
Brignol Lindor, le pasteur An toine
Leroy et Jacques Fleurival, pour ne
citer que ceux-là Les crimes com-
mis sous Lavalas seront visités au
fur et à mesure. La liste est trop
longue pour les énumérer dans un
seul et même texte. D’ailleurs, cela
donnera l’occasion de rafraîchir la
mémoire des uns et des autres par
rapport à une tranche d’histoire
d’Haïti que certains secteurs persis-
tent à situer sous l’empire de la
démocratie.

L’avantage de susciter le débat
autour de l’assassinat de Mme
Durocher-Bertin permettra d’expo-
ser le plan macabre d’Aris tide
visant à lancer et supporter avec
impunité une vaste campagne de
crimes contre ses concitoyens,
alors qu’il s’applique à demander
justice, en Haïti comme à l’étran-
ger (surtout aux États-Unis), contre
« les putschistes et néo-put-
schistes».

Les frères Moïse 
sous les verrous, 
une nouvelle équipe 
de tueurs recrutée
Tout semble indiquer que l’assassi-
nat de Mireille Durocher-Bertin
était  une entreprise arrêtée et plani-
fiée par la plus haute autorité du
pays. C’est pourquoi quand la pre-
mière équipe de tueurs, à savoir les
deux frères Moïse (Eddy et
Patrick), Michelet Nicolas et Jean
Joseph Sainclair a été démantelée,
suite à leur arrestation, d’autres ont
été appelés à les remplacer.

On se rappelle, en effet, que le
commandant des forces améri-
caines déployées en Haïti, le géné-
ral George A. Fisher, mis au cou-
rant du projet macabre d’Aristide
par Claude Dougé, un interprète
engagé par les Américains, crut
prendre les dispositions afin d’em-
pêcher la mise à exécution du com-
plot. D’où sa lettre d’avertissement
adressée en même temps au prési-
dent Aristide, à l’ambassadeur des
États-Unis William Lacey Swing
ainsi qu’au ministre de la Justice
Joseph Exumé.

Mais le général américain ne
pensait pas que le crime planifié
avait atteint une phase avancée et
qu’Aristide et ses hommes de
confiance avaient mis sur pied une
machine criminelle infernale.
Puisque d’autres hommes de
confiance ont été désignés pour
agir en lieu et place des frères
Moïse et consorts.

Des inconditionnels
d’Aristide appelés pour
exécuter l’assassinat
En effet, mis aux arrêts sous les
ordres du général Fisher, les frères
Moïse ne pouvaient plus participer
à l’exécution du crime. On ne sait
pas trop pourquoi que, selon ce
qu’avait déterminé le président
Aristide, l’assassinat de Mireille
Durocher-Bertin devait avoir lieu
avant l’arrivée en Haïti du prési-
dent Clinton. C’est pourquoi une
nouvelle équipe de tueurs a été
rapidement choisie en lieu et place
d’Eddy et Patrick Moïse avec leurs
co-conspirateurs.

Ayant été à l’origine de la déci-
sion de créer le nouveau corps de
Police appelé à remplacer les
Forces armées dont il a ordonné la
démobilisation, M. Aristide avait
choisi un groupe de ces nouvelles
recrues, surtout ceux formés à
Régina, Canada, pour en faire sa
garde personnelle. De cette équipe
devait sortir l’équipe de tueurs sur
qui le prêtre défroqué devait comp-

ter pour exécuter ses tueries.
Les agents du FBI envoyés en

Haïti pour enquêter sur le crime du
28 mars 1995 avaient pu recueil lir
de précieuses informations sur la
Police haïtienne, aussi de connaître
l’existence de tueurs à la solde
d’Aristide.

Des tueurs 
ayant presque tous 
un passé commun
Après plus de huit mois passés en
Haïti, avant que soit prise la déci-
sion de couper court à l’enquête sur
le crime perpétré contre Mme
Bertin, les agents américains ont
pu connaître l’identité des tueurs de
cette femme. La majorité de ces
individus avaient été expulsés des
Forces armées d’Haïti ou sont issus
de l’Académie de police de
Régina, Canada.

Selon les éléments du rapport
sur l’assassinat recueillis par les
agents du FBI, un des membres de
l’équipe de tueurs était Pierre
Michel (Onil) Lubin. Il avait été
banni de l’Armée en 1990 au grade
de lieutenant. Il fut réintégré dans
l’institution militaire peu après la
prestation de serment de M.
Aristide comme président au grade
de capitaine, le 12 février 1991.

Les hommes du FBI ont rap-
porté que Hildevert Pierre Chéru -
bin, promu lieutenant-colonel par
Aristide le 12 février 1990, avait
aussi intégré l’équipe.

C’est aussi le cas pour Médard
Joseph, expulsé également des
FAdH avant 1990 au grande de
sous-lieutenant. Pardonné par Aris -
tide, il fut réintégré le 12 février
1991 au grade de lieutenant.

Richard (Chacha) Salomon,
issu de la même promotion que
Dany Toussaint et Pierre Michel
Lubin, était en porte-à-faux par
rap  port au commandement des
Forces armées. Il était mis en isola-
tion après avoir tué cinq jeunes
gens (deux frères, un cousin et
deux amis de ces derniers) qui
avaient été arrêtés par Salomon un
après-midi à Delmas. 

Jean Marie Fourel Célestin,
médecin de son état, était rattaché à
l’Hôpital militaire au grade de capi-
taine. Parti en exil à Washing ton
avec Aristide, il revint au pays avec
son chef derrière les tanks améri-
cains. Il fut réintégré dans l’Armée
au grade de major, le 5 avril 1991.

Le même rapport du FBI sou-
ligne qu’un autre membre de
l’équi pe de tueurs était Claudy
Lacroix.

Si ces derniers membres de
l’équipe ont participé au plan d’as-
sassinat au niveau logistique, Eddy
Arbrouet, Michelet Nicolas et Jean
Joseph Sainclair et un quatrième
individu ont tous participé à la
fusillade.

Les agents du FBI ont certifié
qu’Eddy Arbrouet compte plu-
sieurs assassinats à son palmarès.
Au moins six victimes, dit le rap-
port. Le document lui donne la res-
ponsabilité de l’assassinat du
ministre de la Justice Guy Malary,
en 1993, Toutou Claude, le colonel
Michel-Ange Herman, Leslie
Grimard, le général Henri-Max
Mayard, le pasteur Antoine Leroy
et Jacques Fleurival. 

Les Américains accusent éga-
lement Eddy Arbrouet d’être le
kidnappeur du petit Potensky, en
1996, qui détenait la nationalité
américaine lors de son enlève-
ment. Les agents du FBI signalent
dans le rapport que l’institution
avait mené leur enquête sur ce kid-
napping qui s’est étirée sur plu-
sieurs mois.  

Les agents du FBI ont
conclu, suite à leur enquête sur le
terrain, que leur théorie de départ
s’est confirmée, savoir que le crime
contre Mireille Durocher-Bertin fut
perpétré par des membres de la
Police nationale sous les ordres
directs d’Aristide.

Avec l’arrivée du républicain Rick
Scott comme nouveau gouver-
neur de l’État de la Floride, en jan-
vier dernier, le gouvernement cen-
tral a mis en place une politique
fiscale que même les nantis esti-
ment inquiétante. Le problème est
crucial et il est évident que les
couches les moins favorisées sont
aux abois. Les contribuables de
cet État, subissaient déjà les affres
de l’inflation rampante victime,
sont victimes de la crise écono-
mique nationale qui secoue les
É t a t s - U n i s d ’ A m é r i q u e .

En effet, de février 2007 à ce
jour, sur 100 propriétés bâties
dans le sud de la Floride, 47 % ont
été saisies par les banques, en plus
de dizaines de milliers d’au tres  en
passe de devenir l’objet de cette
même décision. La cherté de la
vie frappe durement tou tes les
couches sociales, dans la mesure
où la population floridienne se
compose, en grande partie, d’im-
migrants ayant très peu d’espoir
de trouver des em plois, au
moment où des étrangers en rési-
dence illégale travaillent dans les

champs ou dans le secteur de la
construction. Toutefois, la hausse
des im pôts décidée par le gouver-
neur n’arrête guère les licencie-
ments effectués au niveau des
comtés, une mesure que ces auto-
rités estiment judicieuses pour
juguler le déficit, mais qui, en
revanche, va grossir les rangs des
chômeurs qui seront forcés de sol-
liciter l’aide des institutions prépo-
sées à leur appui.                            

La nouvelle politique fiscale
du gouverneur Scott est ac cueillie
avec scepticisme par la grande
majorité des contribuables dont
nombre d’entre eux pensent qu’el-
le servira surtout à financer la
hausse des salaires des hauts fonc-
tionnaires qu’ils estiment injusti-
fiée. Pour de larges secteurs de la
population floridienne, il suffit
d’entretenir des relations privilé-
giées avec un maire, un parlemen-
taire ou avec quelque autre haut
fonctionnaire de l’État pour béné-
ficier des largesses des adminis-
trations loca les. Ce qui place la
Floride dans une sphère bien dif-
férente par rapport à d’autres États
d e l ’ U n i o n .

En cette période de crise géné-
ralisée en Floride, les dirigeants ne
semblent pas disposer des moyens
de susciter aucun espoir chez les
citoyens. Jusqu’à preuve du
contraire, Rick Scott n’a pas tou-
jours trouvé la formule idéale
pour concrétiser les promesses
d’emplois qu’il a faites lors de sa
campagne. Aujour d’hui, la Flori -
de accuse une croissance superfi-
cielle en raison du tourisme bien
en dessous du niveau anticipé, car
les conditions sécuritaires ne sont
guère améliorées, on assiste sou-
vent à des scènes de vols et de bra-
quage ainsi qu’à une hausse de la
criminalité que les touristes dé -
non cent dans la presse.       

Pour se faire une idée de l’im-

pact de la hausse vertigineuse des
impôts en Floride, citons en
exemple le renouvellement
annuel de la vignette d’enregistre-
ment de véhicules passée de $
33,60 à $73,40 pour le cycle de
2009 à 2011, soit environ 52 % en
moins de deux ans. Quant aux
impôts sur les propriétés bâties, ils
ont plus que doublé en moins de 3
ans. Cette politique d’imposition
excessive a coûté son poste à l’ex-

maire Carlos Al varez du comté de
Miami-Dade,  suite à une cam-
pagne orchestrée par le puissant
millionnaire et concessionnaire de
voitures BMW, Bhraman, un viel
ami du défunt ex-président,
R o n a l d R e a g a n .   

Il est aisé de comprendre les
motifs évoqués par de nombreux
immigrants qui ont abandonné la
Floride pour élire domicile dans
d’autres États offrant de meil -
leures perspectives d’emplois
sûrs, notamment Georgia, Alaba -
ma ou même Texas. D’aucuns
vont même jusqu’à mettre la
Floride au rang des Républi ques
dites bananières de l’Amérique
centrale, dont les citoyens sont en
proie à des éternelles augmenta-
tions d’ im pôts, à la mauvaise gou-
vernance et à l’absence de projets
profitables aux populations.
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ASSASSINAT DE MIREILLE DUROCHER BERTIN (SUITE ET FIN)

Qui demandera des 
comptes aux criminels ?
Suite de la page 1

Le gouverneur de la Floride Rick
Scott (photo d’archives).



Yveline Dalmacy * 

Most of us never expected to
see Haiti still in genuflexion
after more than 200 years of
independence.  The signing of
the Treaty of Ryswick in 1697
between Spain and France
separated the island of
Hispaniola into two separate
territories: the Occidental por-
tion or Saint Domingue grant-
ed to France (the future
Republic of Haiti); and the
Eastern part (the future
Dominican Republic) which
remained Spain’s territory.
Yet, for all their similarities
the two countries which
emerged from colonial era
couldn’t be further apart on
their development scale. 

Since the only slave revolt
in the world made a free
nation of Haiti (January 1,
1804), the country underwent
profound changes (endoge-
nous and exogenous) that have
negatively impacted its ability
to grow economically.  Such
adverse impact is largely
attributed to constant coup-
d’états that have plagued the
country and has inhibited true
economic development;  and
more recently the inability of
Haiti’s executive and parlia-
mentary powers to put in place
a new government there,
almost three months after a
new president was sworn in.
These negative impacts are
notable particularly in the
political, economic, social and
environmental areas.  

Those handicaps aside,
other impediments to Haiti’s
economic development are
nu merous:  government cor-
ruption, political instability,
unaccountability, a weak judi-
cial system, illiteracy and a
too powerful bourgeoisie; trig-
gering a brain drain of Haiti’s
intellectual elite. To make
matters worse, look at the
recent U.S. policy consisting
of sending deportees back to
Haiti, isolation by super pow-
erful countries, coupled with
trade liberalization beginning
in 1987, in addition to the
1991-1994 trade embargo
imposed upon Haiti. All those

factors led to Haiti’s endemic
bleeding over time. But most
recently, the January 12, 2010
earthquake has literally caused
Haiti to slip into a coma.  Now
it’s barely holding on by virtue
of foreign aid and remittances
from Haitians living abroad.

The Dominican Republic,
for a better part of its exis-
tence, experienced political

instability as well.  For exam-
ple, the contested political
election of May 16th 1990
opposing Juan Bosch Gavino
and incumbent Joaquin Bala -
guer Ricardo was not con-
firmed by the electoral Board
until June 12, 1990, and con-
firmed Mr. Balaguer`s victory.
His major economic policy
involved massive government
spending on public works
projects, which involved con-
struction of schools, housing
and public buildings, in order
to boost employment.

Just like Haiti, the Domi -
nican Republic faces a multi-
tude of challenges among
them power shortage, rising
inflation, persistent poverty,
inequitable access to public
health care, education and a
growing gap between the rich
and the poor.  Unlike Haiti, the
Dominican government’s ex -
penditures continue to rise as
was the case throughout the

1980’s when the public sector
maintained subsidies on
imported foodstuffs, gasoline,
public utilities, and transporta-
tion in order to keep prices
artificially low for low-
income consumers.  Also,
unlike Haiti, the government
there invests massively in the
infrastructure.

For a country to grow eco-
nomically it needs sound
macroeconomic policies in
addition to an educated and
healthy workforce. 

In the light of this experi-
ence, the Haitian government
must allocate a larger portion
of its budget towards health
and educational. Yet such
commitment was not made by
the Haitian public sector in
those areas; neither in 1998,
nor in 2008.  An educated and
healthy workforce leads to
better paying jobs, leading to a
positive impact on govern-
ment’s cash inflow/revenue.
In the long- run, the govern-
ment must allocate part of its
budget towards the building of
schools and hospitals through-
out Haiti’s 10 Departments.
Public schools must be free of
charge to encourage maxi-
mum participation by the pop-
ulation.  If the government is
unable to educate freely its
young citizens, then, educa-
tional fees must be minimal at
the very least.  Investing in
those two fronts will reap
maximum reward for the
entire population in the long
run.  

In order for Haiti to be start
charting its course toward
being a viable country able to
compete internationally, it
must put a new government in
place as soon as possible.
High on its agenda should be
emphasis on health and educa-
tion, the cornerstone of any
country’s economic develop-
ment drive.  An educated
workforce will reduce poverty,
since the more educated peo-
ple get, the more they can
accede higher paying jobs.
Healthy people are more pro-
ductive and hold sustainable
output.  It has also been
proven that a weak judicial
system will impede growth.
So, another important chunk
of the Haitian government’s
budget must be allocated
towards strengthening the
judicial system, infrastruc-
tures, and the National Police.
Civil servants must be paid
adequately to lessen incentive
for engaging in corruption.  

August 31, 2011
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Elmont, Nouyòk —
Vandredi aprè midi, nou te fè
yon kout pye nan Elmont ki se
youn nan lokalite Long Ayilann
(Long Island) nan Nouyòk.
Kèk zanmi te reyini pou yo te
sa pase yon moman ansanm
aprè tranblemann tè-a ki te pase
e ki pat sakaje Nouyòk tout bon
vre, ki ta mete anpil pwoblèm
nan sen tout moun k’ap viv nan
Eta sa a. Nou te sove amba
katas twòf sa a ki ta ka koze
anpil dega nan tout sans.  Ba -
gay yo t’ap grav anpil si Bon -
dye pa’t fè nou favè pou sove
nou de kalamite sa a. Malgre yo
te anonse yon siklòn ki te rele
Irèn t’ap pase pou ravaje nou
avèk van ak dlo, tout bagay te
pase byen. Tout moun te di
Granmèt-la mèsi.

Malgretou, gen moun ki jis
jounen jodi a pa konprann
enpò tans yon tranblemann tè ki
kapab redwi yon nasyon ou efa-
se’l menm nan kèk segonn. Yo
pran sekous sa a alalejè. Pou -
tan, se pa yon plezantri si nou
vle konprann lavi a. Tout moun
ki kretyen, levanjil oubyen fidèl
dwe kontinye priye anpil paske
siy sa n’ap viv depi plis ke yon
lane nan prèske tout peyi sou
planèt la pa yon bagay banal. Li
gen anpil enpòtans si nou vle
rete nan zafè relijyon. Pa gen
plezantri nan sa. Se pou nou
tout al dousman e mande Gran -
mèt la pou li padone nou e fè
nou chanje figi pou nou viv nan
lanmou youn pou lòt. Ayisyen
viktim de mal sa a ki reyèlman
fè nou pèdi anpil frè ak sè. Men
nou pa janm rive konprann nou
dwe fè yon sèl nan sans Bondye
vle’l pou nou vin depaman ou 2
grenn gòch. Sete yon okazyon
pou nou te ranmase karaktè nou
pou nou te kapab reprann peyi
nou ki talè nan mwa septanm,
pi presizeman 19 septanm
2011, pral gen 17 tan depi li
okipe. Nou kwè ke lokipasyon
sa a kapab dire plis pase 19 van
pou’n ta konpare’l avèk lokipa-
syon 1915 la, ki te dire 19 van
nan. 

Jodi a nou sou lokipasyon
modèn dirije pa LONI ki mete
ansanm avèk gran pisans yo
k’ap fè lapli ak bontan chak fwa
yo jwenn okazyon. Nou fatige
avèk chenn nan ki retounen nan
pye nou malgre pa gen anpil
kout baton men avèk imilya-
syon nan plen 21nièm syèk
n’ap viv la. Lokipasyon modèn
sou kouvèti LONI se yon kado
ke lidè Lavalas la te bay
Meriken pou li te ka taye banda
l jan l vle. Yo taye l jan yo vle.
Pèp ayisyen pèdi dwa gran
moun li e nou pa gen libète ki ta
fè nou gran moun la kay nou.
Ensekirite ap vale teren. Prezi -
dan Mateli nan ti soulye li e pa
gen anyen serye kap regle jis
jounen jodi a. Tankou yo di :
« Mennen koulèv la lekòl se
youn, men fè’l li se 2 ». Nou nan
tout sa ki bon. Bagay yo pa nan
plas yo. N’ap mande jis ki lè ap
gen yon alemye nan peyi a. 

Se pa fòt nou si nou toujou
reponn prezan kote aksyon an
ye. Se paske nou toujou ap
chache bon okazyon pou’n pote

bay lektè nou yo ki bezwen
enfòmasyon pou penmèt yo
konnen ki kote yo reyèlman ye
e ki kote yo vle ale. Ensanse yo
ban nou tout non pou dekouraje
nou nan chemen chache enfò-
masyon k’ap itil tout moun ki
konsène nan zafè peyi a. Nou
pap kite pèsonn entèwonp nou
ni dekouraje nou nan sa n’ap fè,
paske nou konn devwa nou,
kèlkeswa pozisyon moun pran
kont nou. Dayè, pozisyon nou
toujou pozitif, paske se chache
na l chache pou pote pou lòt yo
ki esansyèlman pa’t gen chans
pou yo te la tou nan moman
aksyon yo t’ap pase. 

Sou tab nou te ye a, te gen 4
konpatriyòt ki te fin wè mò nan
bay opinyon yo sou sitiyasyon
lakay la e ki mande pou tout
moun ki konsène e renmen peyi
yo tou pou yo pase alaksyon
rapidman, paske nou pa fouti
kanpe kwaze bra nou ap gade
pandan ke peyi nou tonbe nan
tribilasyon jodi a. 

Jefwa  : Mwen rive nan yon
sitiyasyon kote mwen pa fouti
manje tèlman sitiyasyon ann-
dan peyi a aji sou mwen. Nou
nan yon sitiyasyon malouk ki fè
nou pa fouti konprann anyen,
alevwa pou nou ta wè klè.
Bagay yo grav pase aksan grav.
Nou mele, mezanmi.
Sena  : Gade Jefwa, ou pap
vin bay moun okenn tèt chaje-
la pou vin agrave bagay yo pi
plis. Mwen poko pare pou’m
pran okenn sezisman. Ou dwe
fòse manje pou ka gen fòs pou
lite kont tout move je yo ki kon-
prann peyi Dayiti se pou yo.
Pèdi yon gason vanyan tan-
kou’w nan moman sa a se bay
bann vagabon yo legen pou yo
banbile. An’n mete kran pou
nou ranje chita nou.
Gistav : Mwen dakò avèk ou,
Sena, pou entèvansyon sa a. Se
pou Jefwa mete gason sou li
pou nou kapab retounen lakay
pou nou n al fè travay pèp la.
Nou pa gen tan pou nou pèdi
paske chak segonn konte. Patri
nou an danje. Se pou nou mete
men pou rive regle koze nou.
Jefwa : Ou gen rezon, Gistav
ak Sena. Mwen nan rèv. Gade
Jefwa k’ap reve je klè de fason
pou bay bann sanginè yo fè
dekabès nan fè ladènyè. Se kran
pou’m mete pou’n konbat satan
yo ki vin brase bil nou. An veri-
te, mwen koumanse louvri
je’m. 

Sa va fini ! 
Sa va fini, vye frè ! 
Sa va fini.

Sonya  : « Vwala Maglwa ki
sètènman pa Ejèn » !
Gistav  : Mwen konnen fòk
Sonia, ki se yon komedyèn, ta
fè moun ri. Se yon dam ki pap
janm sispann fè moun ri nan jan
li di pawoli li yo. Anverite, ou
ta fè yon bon komedyèn. M’ap
eseye al enskri nan twoup
Anakawona pou pote chalè nan
sosyete nou an ki dekouraje wè
jan bagay yo ap pase. Se pou
nou fè yon sèl pou’n chanje figi
peyi a.

Jefwa  : Ki kote n’ap pase
pou nou chanje bagay yo ?  Nou
gen lè pa wè ke mesye yo kanpe
ankwa pou yo mete bwa nan
wou prezidan Mateli ki gentan
gen 100 jou san li pa regle
anyen ?
Sonya  : Ki sa malere-a te
kapab regle ?
Sena  : Anpil bagay ! Anpil
Bagay !
Gistav  : Mwen dakò avèk
Sena. Michèl ap betize e l’ap
kontinye betize nèt ale paske li
pa chita sou reyalite peyi a.
Sèlman ap gen tèt chaje. M’ap
repete ankò : Sèlman ap gen tèt
chaje ! Si’m mouri, foumi ap
pote nouvèl ban mwen.
Palmantè yo ki cho pase leve

danse yo gen pou yo vin frèt
tankou glas. Ti Moris gen pou
antre nan koki l to ou ta.

Li pran nan pongongon
Jefwa  : Mwen pa vle tande
vye charabya sa a ki mete yon
move lide nan tèt tout moun ki
panse konsa. Nan lavi a pa gen
anyen ki avi. Dayè, tout bann
vagabon reyaksyonè yo ki
anpeche devlopman peyi a gen
pou al bwachat. 
Gistav : Se sa menm ! Ou pa
konnen ke lè ti poul cho se mal-
fini ki dèyè l ? Bann chen anra-
je yo ki konprann yo avi, gen
pou yo regrèt ajisman yo. Gen
fòmil pou yo.
Sonya : Ki sa’w vle di pala,
Gistav ?
Gistav  : Pawòl pale, pawòl
konprann ! Èske’w konprann,
Sonia ?
Sonya  : Mwen ta vle kon-
prann byen. Toutfwa, sere
koze’w, paske miray la gen
zòrèy. Yo gen pou yo bèbè nan
jou k’ap vini yo. Pèp la gen pou
l leve kanpe.
Gistav  : Sere koze, Sonya.
Yon moun pa dwe pale konsa
pou vann sekrè’w. Yo pran nan
twa wa.
Jefwa :Aswè-a anpil koze ap
pale e gen pou pale tou pou nou
vini avèk yon solisyon pou
peyi’n. Sa pwouve nou ke tout
bagay sou tè a se pou yon tan.
Mwen vle fè nou konnen ke
nou dwe pran tout sa n’ap fè yo
oserye pou nou kapab rive refè
lakay. Nou pa gen tan pou nou
pèdi. Nou dwe bat fè a pandan
li cho a. Nou fè twòp erè ki pen-
mèt advèsè nou repliye. Se sak
pase prezidan an, ki sanble pa
gen bon konseye pou pran res-
ponsabilite’l. Men 100 jou déjà
pase san okenn pwogrè pa fèt.
Nou dwe chache kote sa  prale.
Pinga pèsonn vin di m prezidan
an reyalize anyen. Si l te reyali-
ze palmantè yo pa’t sipoze mete
bwa nan wou’l.

Sonya : Nou gen yon pakèt
magouyè nan chanm nan, ki
konprann yo kapab kontinye ap
aji jan yo vle pou anpeche gen
yon gouvènman. Nou mèt di yo
: « Bat chen an, tann mèt li ». 
Gistav  : Si yo konprann yo
kapab kontinye ap fè tout mas-
karad sa yo pou anpeche peyi a
fonksyone, pèp-la ap leve nan
degonn yo, pa dèyè prezidan
Mateli. Pèp la pral mache pran
yo paske li konnen kote yo tout
ye.  
Jefwa : Non, li pa bon, li pap
janm bon. Peyi Dayiti pat sipo-
ze nan tribilasyon sa a. Se kons-
titisyon an ki te fèt san yon bon
preparasyon, pou’m pi byen
presize sou emosyon, ki lakòz
nou nan pwoblèm. Dayè, nou
pat janm gen abitid koze «
Premye minis » ki tounen yon
zo pwason nan gòj nou. Nou
tande bann chimè yo ap mande
amandman ki te fèt la pou ranje
zafè yo. Nou menm di : Fòk
konstitisyon an chanje konplèt-
man pou evite tout derapaj sa
yo. Moun ki reyèlman fò nan
koze sa a pral chita avèk tèt
repoze pou vin avèk solisyon

pou evite tout derapaj sa yo, epi
nou menm pèp-la dwe jwe pati-
syon pa nou. Wi, pèp-la dwe
rantre nan mizik-la pou’l mete
melodi pa li.
Sena  : Mwen dakò ak tout
sa’w di la a. Men se pa sèlman
pou al vote, nou dwe patisipe
nan tout desizyon k’ap pran
pou nou pa tonbe nan menm
penppenp la. Prezidan Mateli te
pran pozisyon pou yo te anile
eleksyon an,  li pa’t dwe chanje
lide l, paske KEP la pa’t sensè.
Se sa l’ap peye jodi a. Ou gen
yon Préval rize e sinik ki te dwe
nan prizon, paske’l pa byen jere
zafè peyi a. Nou pra’l mache
pran tout vagabon, reyaksyonè
anti pèp.

G o u v è n m a n
Préval/Bèlriv la toujou
la
Sonya  : Préval te pase nou
nan betiz e li pa gen oken respè
pou pèp ayisyen. Li-menm ak
tout akolit li yo te dwe nan pri-
zon kòm trèt.
Gistav : Se yon konplo byen
monte pou enpoze Mateli fè
tout sa li dwe fè.
Sonya : Mwen pa kwè prezi-
dan Mateli ap tounen avèk
Bèlriv ki nòmalman pa janm
regle anyen pou peyi a.
Prezidan Mateli pran men w,
paske gen yon konplo ki monte
pou pa regle anyen pandan 5
kan ou sou pouvwa a. Veye yo !

Pèp ayisyen dwe leve
kanpe
Gistav : Mwen kwè nou gen
yon travay serye pou nou fè
defason pou nou rive gen yon
alemye. Nou lese-ale twòp san
nou pa jann mete yon fren nan
tout vye tenten ke dirijan nou
yo fè. 
Sena  : Ou pa manti, Gistav.
Si nou rete nan tolerans, n’ap
pase yon lòt 2 syèk san nou pa
janm regle anyen. Fòk nou
kapab gen kouraj pou nou fè

konnen sa n’ap mande. Prezi -
dan Mateli la pou 5 kan. Menm
si li pa gen eksperyans, li va
aprann. Tout prezidan te pase
nan wout sa a.
Jefwa : Se reyalite ! Abraam
di sètase.
Sonya : Nou gen pou devwa
pou nou travay ansanm pou nou
pran responsabilite nou e pran
angajman nou pou bagay yo
chanje. Nou dwe sòti al fè pèp
la pran konsyans pou sispann
viv nan soumisyon.
Sena : Bravo, Sonia !
Gistav : Fòk nou pa bliye tou
ke nou se yon modèl pou lima-
nite. Se antann pou nou antann
nou avèk tout sa’k gen kon-
syans pou nou kapab pran wout
la san krent, ak detèminasyon.
Anverite, fòk bagay yo chanje.
Jefwa  : Wi, nou kapab fè
anpil lòt mèvèy pou kontinye
travay zansèt nou yo te kite pou
nou. Se pou’n aprann chwazi
moun ki kapab, non pa sa k’ap
radòtè, tapajè-vòlè ki sètènman
pa vin pou fè anyen serye ke
vann peyi a bay etranje. Se yo
menm ki lage nou nan touman
sa a.
Sena : Nou dwe rele chalbari
dèyè tout vagabon ki anpeche
peyi a fonksyone yo. Se menm
figi Préval yo ki la.  Sa k’ap
pase konsa ? Men kote tout
moun konpetan ke peyi a gen
ladan li yo ?  Èske n’ap bay
legen pou nou rete ap gade jan
peyi nou an ap efondre paske pa
gen moun ki ka dirije ? Bagay
yo grav e yo grav pase aksan
grav, nan jan tout enstitisyon
nou yo ap detèryore. Prezidan
Mateli, ou se prezidan peyi a.
Pawòl pale, pawòl konprann.
Mete kran ! Mete vitès kòm
bon chofè.

Fòk sa chanje tout bon
nan tout sans
Gistav : Nèg yo itilize
Konstitisyon an lè li bon pou
yo. Nou gen dwa di se pou
enterè yo itilize’l. Lè sa pa bon
pou yo, menm Konstitisyon sa
a tounen fèy papye pou yo.
Fòk sa chanje pou tout bon nan
peyi zansèt nou yo.
Jefwa : Mwen kwè ke
bagay yo dwe chanje, depi gen
volonte pou nou fè bèl bagay
k’ap itil nou. Se mechanste ki
gaye nan kè bann vagabon yo.
Mesye yo te konn ap pale
Divalye papa ak pitit mal pou
fason yo te dirije. Palmantè yo
tounen dirijan jodi a paske se
yo ki gen mayèt la nan men yo
pou deside. Yo pa pran prezi-
dan an pou yon priz tabak. Sa
va fini !
Sonya : Nou pa fouti tolere
wè bagay sa ap anpire konsa. 
Gistav : Nou bouke avèk
bann sendenden yo ki refize
peyi a avanse nan sans nòmal.
Nou bouke avèk tout vye zak
malonnèt yo. 
Sena : Nou pa dwe dekoura-
je ni fatige, paske remèd fatig
se lanmò. Depi nou gen ti souf
la,  nou kapab fè travay peyi a.
Se pou nou leve kanpe !
Jefwa : An nou tout ki kon-
syan e ki konsène pou devlop-
man peyi nou fè yon chenn
solidarite pou nou reprann
Ayiti nan men tout apatrid,
ensanse e mèsenè pou nou
kapab ba’l swen nesesè pou li
vanse pou pi devan nan yon
kole zèpòl solid k’ap dire lon-
tan. Fòk nou leve kanpe tout
bon pou nou tounen yon sèl
òm.

Jan Bèbè                                                                                                                                                                        
28 dawou 2011
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Kreyòl
Prezidan Jozèf Michèl Mateli
pran nan pwòp pyèj li 

Haïti-observateur 31 août- 7 sept.  2011 



7

U.S. Department of State is -
sues a warning about travel to
Haiti dated August 8, 2011
replacing a previous one
releas  ed earlier this year. The
new advisory may be the most
comprehensive on this island
country ever. Observers belie -
ve that the tone of this notice
may very well translate the
Obama’s administration impa-
tience with the Haitian lead-
ers’ inability to put together a
team capable of tackling the
huge problems facing this
nation.

Jared McCallister wrote
about this announcement from
The Bureau of Consular
Affairs of the U.S. Department
of State in the August 24 issue
of the New York Daily News
in its Caribbean page.

Read below the entire
document picked up from the
U.S. Dept. of State Webbsite.

Bureau of Consular
Affairs, Haiti 
August 08, 2011
The Department of State has
issued this Travel Warning to
inform U.S. citizens traveling
to or living in Haiti about the
security situation in Haiti.
This replaces the Travel Warn -
ing dated January 20, 2011 to
consolidate and update infor-
mation regarding the critical
crime level, renewed cholera
outbreak, lack of adequate in -
fras tructure - particularly in
medical facilities, seasonal
severe inclement weather, and
limited police protection. 

The Department of State
strongly urges U.S. citizens to
consider carefully all travel to
Haiti. Travel fully supported
by organizations with solid
infrastructure, evacuation op -
tions, and medical support
systems in place is recom-
mended and preferable to trav-
el in country without such
support structures in place.
U.S. citizens traveling to Haiti
without such support have
found themselves in danger in
the past. 

U.S. citizens have been
victims of violent crime, in -
cluding murder and kidnap-
ping, in Port-au-Prince. Some
kidnapping victims have been
physically abused, sexually
assaulted, shot, and even kill -
ed. No one is safe from kid-
napping, regardless of occupa-
tion, nationality, race, gender,
or age. In a number of cases
this past year, travelers arriv-
ing in Port-au-Prince on
flights from the United States
were attacked and robbed
shortly after departing the air-
port. At least two U.S. citizens
were shot and killed in such
incidents. Haitian authorities
have limited capacity to deter
or investigate such violent
acts, or prosecute perpetrators. 

The Haitian National
Police (HNP), with assistance
from UN Police (UN Pol), are
responsible for keeping peace
in Haiti and rendering assis-
tance during times of civil
unrest. However, given the
possibility and unpredictabili-

ty of violent protests, the abil-
ity of HNP and UN Pol to
come to the aid of U.S. citi-
zens in distress during distur-
bances is very limited. The
U.S. Embassy does not have
the capacity or infrastructure
to evacuate U.S. citizens and
relies on the HNP to provide
assistance. U.S. citizens in
Haiti must therefore have
well-prepared security plans,
including a location to shelter
in place stocked with provi-
sions, and a private evacuation
strategy given the possibility
that violent disruptions could,
as in the recent past, make it
impossible for them to circu-
late freely. 

The January 12, 2010
earthquake significantly dam-
aged key infrastructure and
greatly reduced the capacity of
Haiti’s medical facilities. Des -
pite the passage of time,
Haiti’s infrastructure remains
in very poor condition, unable
to support normal activity,
much less crisis situations.
Medical facilities are particu-
larly weak. Last year’s cholera
outbreak – exacerbated by
inadequate public sanitation –
killed thousands of Haitians,
further straining the capacity
of medical facilities and per-
sonnel and undermining their
ability to attend to emergen-
cies. While no longer at peak
levels, cholera persists in
many areas of Haiti and the
risk of contracting it remains.
Some U.S. citizens injured in
accidents and others with seri-
ous health concerns have been
unable to find necessary med-
ical care in Haiti and have had
to arrange and pay for medical
evacuation to the United Sta -
tes. The cost of these evacua-
tions exceeds $15,000 USD,
on average, and the U.S.
Embassy does not have the
assets to evacuate U.S. citi-
zens or to pay for their evacu-
ation. 

Travel within Haiti can be
hazardous; even U.S. Embas -
sy personnel are under an
Embassy-imposed curfew and
must remain home or in U.S.
government facilities during
curfew hours. Some areas are
off-limits to Embas sy staff
after dark, including down-
town Port-au-Prince. The
Embas sy restricts travel by its
staff to some areas outside of
Port-au-Prince because of the
prevailing road, weather, or
security conditions. Complete
information about
restricted/dangerous areas is
available in the

Country Specific Information 
for Haiti.
Transportation in Haiti is not
reliable and poses a safety
risk. Crowded vans and “tap
taps” should be avoided
becau se they are often over-
loaded, mechanically un -
sound, and driven unsafely.
Erratic driving, poor road con-
ditions, and frequent accidents
exacerbate the safety situation.
In addition, May through
November is the hurricane
season in Haiti, which increas-

es the danger of traveling in
the country. Thunderstorms,
torrential downpours, and
heavy winds routinely cause
flash flooding, making travel
on the poor road conditions
even more hazardous. These
conditions, as well as inci-
dents of violence and demon-
strations, significantly limit
the Embassy’s ability to pro-
vide emergency services to
U.S. citizens outside Port-au-
Prince. 

Haiti’s criminal-justice
system poses serious chal-
lenges to the well-being of
U.S. citizens, who must re -
mem ber that once they enter
Haiti they become subject to
Haitian law. Allegations of
bribery of judicial officials,
intimidation by court officers,
and/or abuse of power by law
enforcement authorities per-
vade across all arrest cases
involving U.S. citizens. Often -
times, once arrested, U.S. citi-
zens find themselves stuck
inside the Haitian judicial sys-
tem indefinitely before their
case goes to trial. Prisoners
have been known to spend
years incarcerated before
appearing in court. 

The Haitian Constitution
does not currently acknowl-
edge dual citizenship. Haitian-
Americans are therefore treat-
ed as Haitian citizens, and the
U.S. Embassy is not normally
notified of issues affecting

them, nor are consular offi-
cials guaranteed access to
such individuals.  

U.S. citizens wishing to
assist in Haiti relief efforts
should be aware that – in addi-
tion to the aforementioned
safety and health risks, and
despite good intentions – their
travel to Haiti will increase the
burden on a system already
struggling to support those in
need. Cash donations are the
most effective way to help the
relief effort in Haiti, support
the country’s local economy,
and ensure the assistance is
both culturally and environ-
mentally appropriate. The fol-
lowing website has informa-
tion on how to assist in the
Haiti earthquake relief effort:
http://www.whitehouse.gov/
HaitiEarthquake. 

U.S. citizens who choose
to travel to Haiti despite this
Travel Warning are urged to
confirm before traveling to
Haiti that the organization
they will be working with has
the capability to provide food,
water, medical care, trans-
portation, and shelter for its
employees and volunteers,
including during extended
periods of time when they
may be forced to shelter in
place. All relief organizations
should have a security plan in
place to protect and evacuate
their personnel to the United
States or other safe haven.
U.S. citizens in Haiti should
be extremely vigilant with
regard to their personal securi-
ty, stay current on media cov-
erage of local events, avoid
areas where demonstrations
are occurring or crowds are
forming, and maintain a low
profile. Prior to travel, U.S.

citizens should also obtain
information about cholera and
other health related issues by
visiting the Centers for
Disease Control and Preven -
tion website at http://
www.cdc.gov. 

U.S. citizens are also urged
to enroll in the Smart Traveler
Enrollment Program (STEP- 

https://travelregistra-
tion.state.gov/ibrs/ui/) in
order to receive the most up-
to-date security information.
While the Embassy’s ability to
provide emergency consular
services is extremely limited,
travel enrollment will enable
receipt of warden messages
via email. Current information
on safety and security can also
be obtained by calling 1-888-
407-4747 toll free in the
United States; callers outside
the United States and Canada
can receive the information by
calling a regular toll-line at 1-
202-501-4444. These numbers
are available from 8:00 a.m. to
8:00 p.m. Eastern Time, Mon -
day through Friday, except
U.S. federal holidays. The
Embassy of the United States
of America is located in Port-
au-Prince at Boulevard du 15
October, Tabarre 41, Tabarre,
Haiti, telephone: (509) (2)
229-8000, facsimile: (509) (2)
2 2 9 - 8 0 2 7 ,
email :acspap@state.gov
American Citizens Services
Unit office hours are 7:00 a.m.
to 3:30 p.m., Monday through
Friday. The Consular Section
is closed on U.S. and local
holidays. After hours, on
weekends and on holidays,
please call (509) (2) 229-8000.
The Marine guard will con-
nect you with the Embassy
Duty Officer. 
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huit heures après le passage de la
tempête, des communautés
entières restent isolées, vu le

nombre élevé de routes et de rues
qui sont coupées par les eaux en
furie.

De la Caroline du Nord jus-

qu’à Vermont, la pluie torrentiel-
le charriée par Irène était si inten-
se que de simples ravines étaient
transformées en torrents impi-
toyables dans l’espace de

quelques minutes. En dépit de
toutes les précautions prises par
les autorités, l’étendue des

dégâts sont d’une sévérité
déconcertante. En clair, à moins
d’une intervention exceptionnel-

le des autorités fédérales et
locales, nombre d’entrepreneurs
voient déjà danser devant eux le
spectre hideux de la faillite, car,

sans assurance pour une grande
majorité, il leur sera impossible
de relancer leurs négoces. Cela
signifie l’augmentation du chô-

mage, puisque les employés de
ces entreprises sinistrées forcés à
l’inactivité par cette méga des-
truction ajouteront leurs noms
aux chiffres du chômage qui se
situe aujourd’hui à 9,2 % aux
États-Unis.

Le système de trans-
port de New York fermé
Si le fait de posséder un système
de transport en commun qui ne
s’est jamais arrêté de fonction-
ner, sauf pour panne d’électrici-
té, New York se fait appeler « la
ville qui ne dort jamais », cette
appellation a été mise en veilleu-
se pendant plus de 24 heures,
d’ordre de « Madame Irène ». 
En effet, le Subway s’est immo-
bilisé ainsi que tout le système de
transport routier en commun
composé de vastes parcs d’auto-

bus desservant les cinq
boroughs. Depuis samedi midi,

tous les trains ou autobus étaient
mis en gare.
C’était la même histoire pour le

réseau qui assure le transport fer-
roviaire de l’État de New York et
de New Jersey. Pendant toute la
durée de l’état d’urgence décrété
par les autorités, personne ne

pouvait effectuer le voyage de
New York à Boston en passant
par le Connecticut; ni de New
York à Miami  en traversant le
New Jersey et tous les arrêts

situés sur le réseau reliant le New
Jersey à d’autres villes des États
de la côte orientale des États-

Unis.
Des villes isolées
L’inondation des rivières, étangs
et ruisseaux a tenu isolées de

nombreuses villes de New York,
du New Jersey et de Vermont,
ainsi que d’autres  juridictions.
Trois jours après la tempête, plus
de 2,5 millions d’abonnés, de la
Caroline du Nord jusqu’à Maine
et Vermont, n’avaient accès ni

électricité, ni au propane, en plus
de manquer de provisions ali-
mentaires, puisqu’incapables de
se déplacer.
Selon des estimations provi-
soires, Irène a occasionné 40
morts dans onze États.

À Pompton Lakes, New
Jersey, une maison dont les rési-
dents avait été évacués a explosé,

probablement à la suite de la rup-
ture d’un tuyau de distribution de
propane. 

En promettant que le gou-

vernement fédéral fera tout ce
qu’il faut pour venir en aide aux
sinistrés, Barack Obama a souli-
gné l’ampleur des dégâts causés
par Irène. « Il va falloir du temps
pour  se remettre d’une tempête-
de cette envergure », a fait

remarquer le président améri-
cain.

Jusqu’aux environs de
midi, mardi (30 août), à la
Caroline du Nord, quelque 1 000
personnes se trouvaient encore

La tempête tropicale « Irène» déchaî-
née contre la côte Atlantique des U.S.A.
DESTRUCTION ET DESOLATION DE NORTH CAROLINA À VERMONT…  LES DÉGÂTS ÉVALUÉS À PLUS DE 7 MILLIARDS $…

À Trenton, NJ, des trains immobilisés sur des rails envahis par les eaux
déversées par Irè̀ne

À Sandbridge, VA, une femme enlève ce qu'elle peut de sa maison
détruite par Irène.

À Columbia, N.Y. une femme aide son amie a ̀ nettoyer sa maison
détruite.

Ce qui reste de la Route # 4 à
Mendon, Vermont

À Columbia, N.C. une  femme tente de sauver ce qu'elle peut de la mai-
son démolie de sa fille.

Une route envahie à Hatteras
Island, N.C.

e village de Long Beach Island,
N.J. sous les eaux

Le maire de NYC Michael
Bloomberg remercie les Sapeurs
pompiers de Staten Island qui ont
sauvé la vie a ̀ un homme de 61
ans et 3 bébés durant. 

Kitti Hawk, N.C., une femme tire
son canot jusqu'a ̀ la porte de sa
maison envahie par les eaux.

Les eaux inondes les basses
régions de Manhattan

Les dégat̂s causés par Irène à
Cape Hatteras (route 12)

Des résidences mobiles emportées
par Irène à ̀Cape Hatteras

À Avon, N.C., un homme aide un poisson entraîné hors de l'eau à
retrouver son environnément.

Suite de la page 

Suite en  page 9 
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midi, mardi (30 août), à la
Caroline du Nord, quelque 1 000
personnes se trouvaient encore

hébergées dans des abris atten-
dant d’avoir des informations
concernant leurs résidences.

Entre-temps, le transport
aérien n’a pas encore repris les
activités normales, ce mardi 30
août. Les lignes de transport
aériennes estiment qu’il faudra
encore quelques jours pour que

tous les passagers coincés à
cause d’Irène arrivent à leurs
destinations.

Ce même mardi (30 août),
la ligne de chemin de fer «Am -
trak » n’avait pas encore re pris
du service entre Philidel phia et

New York,  un des circuits les
plus fréquentés du ré seau ferro-
viaire de ce pays. Toutefois, cer-
tains trains ont pu rétablir la liai-

son entre New York City et
Boston, aussi bien que entre
Philadelphia et Washington,

D.C.   
Par contre, le service est

repris mardi entre New York et
New Jersey, à l’exception d’une
ligne qui était encore confrontée

au problème d’inondation.
Dans la région de New

York et de New Jersey, il reste
encore des centaines de routes
impraticables, soit en raison de
rivières en crue ou d’arbres abat-
tues. Sans oublier des ponts qui

se sont effondrés, y compris ce -
lui, en bois, vieux de deux siècles
et demi, qui traversait le ruisseau

Schoharie Creek, à Blenheim,
New York.

Au moins trois villes dans

l’État de New York demeurent
isolées par l’inondation et des

ponts démolis.
Le bilan provisoire estime

les pertes occasionnées par Irène
à 7 à 10 milliards $. Bien en des-
sous du coût des dégâts causés
par d’autres tempêtes plus catas-
trophiques tel que Katrina, qui
avait entraîné des pertes de
l’ordre de 100  milliards $. 

Les experts financiers s’ac-
cordent pour dire que l’impact de
telles calamités naturelles sur

l’éco no mie des États-Unis est
minimum, vu que ce pays pro-
duit des biens et services pour un

montant évalué à 14 trillions $.
Tout compte fait, Irène a

fait plus de dégâts dans l’État de
Vermont que dans les autres

régions qu’elle a visitées. Tandis
que les gens attendent que soit
repris le service électrique, et que
les communautés, de New York

à Maine, s’affairent à établir le
bilan de la tempête, les proprié-
taires de maisons et les villes

situées dans les régions reculées
du Vermont se trouvent confron-
tées à une réalité qui donne à
réfléchir : ils sont pour l’instant

inaccessibles et immobilisés
parce que les routes et les ponts
qui les desservent ont été empor-
tés par les eaux.

La tempête tropicale « Irène» déchaî-
née contre la côte Atlantique des U.S.A.
DESTRUCTION ET DESOLATION DE NORTH CAROLINA À VERMONT…  LES DÉGÂTS ÉVALUÉS À PLUS DE 7 MILLIARDS $…

Manhattan vu de Hoboken, N.J.,
dimanche (28 août)  après le pas-
sage d'

Le 27 août, les passagers font la queue à l’aéroport JFK.

Un piéton traverse une rue inon-
dée a ̀Hoboken, NJ

Vue  du centre-ville de Brat-tle-
boro, VT envahi par par les eaux
de Deerfield River (photo The
Battle Reformer)

Une route envahie par les eaux à
Hatteras Island, N.C.

South Ward, district de Trenton,
NJ.

Promenade en canot a ̀Pompton Lakes, NJ

Mobilier extrait d'une maison démolie a ̀Manville, NJ.

Suite de la page 8

Route 73 a ̀ St. Huberts,
N.Y. sévèrement endom-
magée

Route # 112 a ̀Halifax, VT

Scènes des dégat̂s d'Irène

Wayne, NJ encore sous les eaux toute la journée du lundi 30 aout̂
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LL
a présidence de Joseph
Michel Martelly boucle
bientôt son quatrième
mois avant même d’avoir
mis en route sa machine

administrative. Au lieu de profiter
des avantages offerts par l’aura
d’un mandat ferme qu’il a octroyé
de l’électorat, il s’est laissé entraî-
ner dans un imbroglio politique
apparemment sans issue par un par-
lement plus préoccupé à accumuler
les pouvoirs et les avantages qu’il
procure. D’ores et déjà, le temps a
rogné sur son quinquennat, et il ne
doit pas se faire d’illusion quand
aux chances de réussite d’une éven-
tuelle politique d’usure qu’il pour-
rait se proposer d’adopter pour trai-
ter avec une opposition parlemen-
taire peu enclin à jouer le jeu démo-
cratique. Après le rejet de ses deux
premier choix pour le poste de
Premier ministre, il est condamné à
assurer la ratification de son troisiè-
me.

Sans l’ombre d’un doute, deux
échecs consécutifs essuyés au Par -
le ment dans sa quête de la person-
nalité appelée à former l’équipe
gouvernementale n’ont pas renfor-
cé l’autorité du chef de l’État. Il
faut craindre qu’ils n’aient produit
l’effet contraire. Puisque, plus les
jours passent davantage monteront
les pressions politiques et diploma-
tiques pour que le processus de rati-
fication aboutisse sans plus de
délai. Car les détracteurs du prési-
dent Martelly au Parlement n’igno-
rent pas que dans l’impossibilité de
s’acquitter de ses promesses électo-
rales il a le dos au mur. En tout cas,
pour n’avoir pas su gérer cette crise
avec intelligence M. Martelly s’en-
fonce inexorablement dans un cul
de sac et ne semble pas disposer des
moyens nécessaires pour effectuer
le virage salutaire, ni faire demi-
tour. À ce tournant extrêmement
dif ficile, le mot de sagesse indique
la transparence et la fin du flotte-
ment administratif. Dans ce bras de
fer ouvert avec ses opposants au
sein du Parlement, le chef de l’État
a besoin d’un allié sûr, la solidarité
absolue du peuple haïtien, tout au
moins l’écrasante majorité qui l’a
choisi.

En effet, depuis que le président
Martelly a pris possession des clés
du Palais national,  un homme dif-
férent de celui qui a mené cam-
pagne semble émerger. En dépit des
déclarations visant à rassurer la
nation, les gestes et propos contra-
dictoires ne cessent de laminer la
crédibilité du chef de l’Exécutif. De
telle sorte que la confiance de ses
concitoyens commence à s’ébran-
ler. Voilà une conjoncture sociopo-
litique extrêmement dangereuse
pour Michel Martelly, qui a grand
besoin de l’appui de ses bases poli-
tiques et de tous les hommes et
femmes de bonne volonté qui ont
cru déceler en lui le changement; il
a grand besoin de revenir à la sour-
ce, à démontrer clairement qu’il

entend diriger et arrêter le cycle
infernal de l’indécision qui caracté-
rise les premiers mois de sa prési-
dence.

À force d’agir dans l’opacité, le
président haïtien s’est mis dans la
délicate position de disputer la
confiance du pays aux parlemen-
taires systématiquement opposés à
ses choix comme Premier ministre.
De telle sorte que nombre de sec-
teurs du pays commencent à douter
de sa bonne foi. Si bien que d’au-
cuns se demandent si Michel
Martelly a vraiment envie de mettre
fin à la crise ou bien s’il s’est enga-
gé à jouer au chat et à la souris avec
le Parlement pour les mêmes rai-
sons que ce dernier s’obstine à reje-
ter ses choix pour diriger le gouver-
nement. Puisque, faute de signaux
clairs de M. Martelly pour indiquer
ses intentions, le peuple s’est accro-
ché aux  rumeurs qui font le tour de
la capitale. C’est pourquoi le bruit
court avec persistance que le chef
de l’État et son entourage auraient
aimé reconduire l’actuel chef de
gouvernement et que tout le tapage
orchestré autour du choix d’un suc-
cesseur à Jean-Max Bellerive ne
vise en fait qu’à faire des dilatoires. 

Ceux qui connaissent bien le
chef de l’État et qui continuent à le
côtoyer se portent garants de sa
volonté d’instituer le changement
qu’il a tant proclamé,  tel qu’il l’a
prôné tout au long de sa campagne
présidentielle. Mais après tout, ils
s’avouent déroutés par sa manière
de gérer cette crise. Ce qui risque
de ternir son image. C’est pourquoi
ces gens qui évoluent dans l’orbite
du pouvoir ne cachent pas leur frus-
tration de se voir impuissantes à
influencer le chef de l’État qui,
selon eux, semble se laisser entraî-
ner dans une voie scabreuse. Or, le
doute commence déjà à s’installer
chez des anciens partisans de
Michel Martelly qui se demandent
― et pour cause ― s’ils se retrou-
vent en face d’un personnage nou-
veau ou bien s’ils s’étaient trompés
au départ.

Si les réflexions sur la gestion
― ou la non-gestion ― du prési-
dent Martelly témoignent de telles
frustrations dans des secteurs qui
lui sont proches, comment attend-
on à ce que réagissent les masses
qui regardent et observent par la
fenêtre ?  

Certes, la majorité des citoyens
s’identifient au changement promis
par le candidat Martelly. C’est
pourquoi ils souhaitent vivement
qu’il s’éloigne de ce terrain dange-
reux, au risque même de déplaire à
certains individus qui ont porté sa
présidence sur les fonds baptis-
maux. Car, après deux échecs
consécutifs devant le Parlement, le
président est condamné à faire rati-
fier son troisième choix. Le pays
tout entier s’aligne derrière lui dans
cette conjoncture. À lui de prendre
les décisions qui s’imposent.

ÉDITORIAL  

Michel Martelly est condamné à assurer
la ratification de son troisième choix

Haïti-Observateur
P.O. Box 356237
Briarwood, NY

11435-6235
Tél. (718) 812-2820
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JJ
oseph Michel Martelly’s
pre sidency is fast approach-
ing its fourth monthm, even
before having started the
engine of his administration.

Instead of enjoying the benefits
offered by the aura of the huge
mandate he obtained from the elec-
torate, he has been drawn into a
seemingly intractable political im -
broglio by a parliament more con-
cerned with accumulating pow er
and the benefits derived thereof.
Already, time has chipped away on
his five-year term, and he should
have no illusion about the chances
for success of a possible wearing
out policy as a way to deal with an
opposing Parliament unwilling to
play the democracy game. After the
rejection of his first two choices for
Prime minister, he must find a way
to ensure ratification of his third
pick.

Without a doubt, two consecu-
tive failures imposed by Parliament
in his quest for the personality
required to form the government
team have not contributed to
strengt hening the authority of the
Head of State. It should be feared
they may have quite the opposite
effect. As more days go by, political
and diplomatic pressure for the rat-
ification process to reach its con-
clusion without further delay will
increase. Those opposed to Pre -
sident Martelly within Parliament
are well aware that unable to fulfill
his campaign promises he has his
back against the proverbial wall. In
any case, for failing to manage this
crisis wisely Mr. Martelly is sink-
ing inexorably into a dead end and
doesn’t seem to have the means to
make the salutary turn or an about
face. At this extremely difficult
junc ture, the word of wisdom indi-
cates transparency and the end of
administrative indecisiveness.
Wrest l ing his opponents in Parlia -
ment, the Head of State needs a
reliable ally, the absolute solidarity
of the Haitian people, at least the
overwhelming majority who chose
him.

Indeed, since President Martel -
ly moved into the National Palace,
he seems to emerge as a different
man from the one who had been
campaigning. Despite statements
aimed at reassuring the nation, con-
tradictory gestures and statements
continue to undermine the credibil-
ity of the Chief Executive; so much
so that the confidence of his fellow
citizens is beginning to waver. This
is an extremely dangerous socio-
political situation for Michel
Martelly, who badly needs the sup-
port of his political grassroots and
that of all men and women of good-
will who believe they found him to
be an element of change; he has a
great need to return to the source, to
demonstrate clearly that he intends
to lead, and break the cycle of inde-
cision that has so far characterized

his administration ― or the lack of
it.

Having been accustomed to
acting in total opacity, the Haitian
president finds himself in the awk-
ward position of competing with
Parliament for the confidence of the
nation in the dispute with those
opposed to his choice for Prime
Minister. So much so that many
sectors in the country are beginning
to doubt his good faith. Many are
wondering whether Michel Martel -
ly really wants to end the crisis or
whether he is engaged in a cat and
mouse game with Parliament for
the same reasons the latter is per-
sisting in rejecting his choice to
head the government. Without clear
signals from Mr. Martelly indicat-
ing his intentions, the people are
feeding on rumors going around the
capital. That’s why it’s being per-
sistently reported that the Head of
State and his entourage would like
to extend the tenure of the current
Head of government, and that all
the uproar orchestrated over the
choice of a successor to Jean-Max
Bellerive is only aimed at buying
time.

Those familiar with Michel
Martelly, who continue to be close
to him, are still not afraid to vouch
for his willingness to bring about
change as he so proclaimed; and, as
he has advocated throughout his
presidential campaign. Despite
acknowledging this, they quickly
confess that they are confused by
his handling of the crisis, which is
likely to tarnish his image. That’s
why those who are in orbit around
the presidency don’t hide their frus-
tration at not being able to influ-
ence the Head of State, who, they
say, seems to have allowed himself
to be drawn into a dangerous path.
But doubt has already begun to set-
tle among former supporters of
Michel Martelly wondering — and
for good reason — if they are fac-
ing a new character or if they were
wrong about him to begin with.

If opinions emitted about the
management — or lack of manage-
ment — of President Martelly mir-
ror such frustrations among people
close to him, how should the mass-
es be expected to react who are
looking and observing through the
window?

Indeed, the majority of citizens
identify with the change promised
by presidential candidate Martelly.
That’s why they are anxious to see
him move away from this danger-
ous ground, even at the risk of
offending some of the people who
have helped make his election pos-
sible. For, after two consecutive
failures in Parliament, the president
must do his utmost to guarantee rat-
ification of his third choice. The
whole country is aligned behind
him at this juncture. It’s now up to
him to make the necessary deci-
sions.

EDITORIAL 

Michel Martelly’s third choice 
for Prime Minister should be ratified

Haïti-Observateur
P.O. Box 356237
Briarwood, NY

11435-6235
Tél. (718) 812-2820
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Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT AT
233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. & 234th St.)

Phone: 718-341-8566
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728— Un père veut faire une
surprise de Noël à sa fille de
quatre. Il emprunte le costume
de Père Noël et entre dans la
chambre à coucher où il s’ha-
bille. Muni d’un sac et d’un
fouet, il pénètre dans le salon
où se trouvent sa fille et sa
femme, se mettant à et réciter
ce poème : 
« De la forêt au dehors
venant, 
Je dois vous dire, il noëlle fort
Et du haut des cimes des pins
J’ai vu des bougies comme des
paillettes d’or… »
Alors la fille de dire : « Dis à
maman, papa, est-il de nou-
veau gris ? »

729 — En grammaire, de quel
temps s’agit-il dans cette phra-
se : ‘Vous n’auriez pas dû
naître’? 
― Préservatif défectueux !

730 — Un homme s’achète
des comprimés de Viagra. Son
perroquet les trouve et les
avale tous.
Affolé, l‘homme s’écrie : « Oh
mon Dieu !, Oh mon Dieu !
Que vais-je faire maintenant...
Vite dans le congélateur pour
qu’il puisse se refroidir un
peu ».
Quelques heures plus tard, il
se souvint que son pauvre per-
roquet est encore dans le
congélateur. Il l’ouvre et trou-
ve l’oiseau tout en sueur ...
« Qu’est-ce qui t’arrive ?
Pourquoi transpires-tu ?...Tu a
passé des heures dans le
congélateur… »
Le  perroquet répond : « Que
pense-tu ? Sais-tu combien il
est difficile d’écarter les
cuisses d’un poulet conge-
lé ? »

731 — Quand Pinocchio a-t-il
remarqué qu’il est fait en bois
? Quand il a presque brûlé
durant la masturbation.

732 —  Pourquoi les papiers
hygiéniques en Allemagne de

l’Est étaient si rudes ? Pour
que les culs restent rouges...

733 —  Une femme se dévisa-
ge en détail dans le miroir.

Quelques instants plus tard,
elle dit à son image : « Toi,
vieux balais, je ne pense pas
que mon mari mérite mieux
que ça… »

734 —  Enfin : les scienti-
fiques ont pu prouver que
l’homme est plus intelligent
que les femmes !
La preuve : La femme a un
trou là où  l’homme pense.

735 —  Dans une lettre à son
père, un étudiant écrit :
« Papa, où se trouve mon
argent ? » Le père répond :
«Ici ».

736 —  Ah ! Quand je vous
vois, je me rappelle que je n’ai
pas encore vidé la poubelle ...

737 —  Qu’est-ce que Helmut
Kohl et l’insémination artifi-
cielle ont de commun ? Tous
leurs donateurs sont inconnus.

—  738 —  Comment définir
la patience ?  C’est quand  on
donne à son amie du chocolat
à manger et qu’on lui lèche le
cul jusqu’à ce qu’elle ait le
goût sucré !

Par Etzer Depestre 

Sans tambours ni trompettes,
Théodore Baker nous a  laissés.
Il le voulait ainsi, contrairement
à sa stature de colosse. Il reste
pour beaucoup de compatriotes
le père du Mouvement de 1946,
une contestation de jeunes, la
seule de toute notre histoire à
avoir aboutit à la chute d’un
gouvernement, celui d’Élie Les -
cot. Et fait rarissime, sans qu’un
seul coup de fusil ne soit tiré. 65
ans plus tard, on en parle encore
et l’énigme demeure avec toutes
les contradictions émanant de ce
« singulier petit pays ».  

Âgé  de 19 ans  à l’époque, il
habitait au numéro 32 de la Rue
Elloy Alfaro (Ruelle Roy), qui
servait aussi de siège social au
journal La Ruche, point de ral-
liement des jeunes contestataires
de ces premiers jours de janvier
1946, plus connus sous le voca -
ble des « Glorieuses ». Théodore
Baker fut, avec ses compagnons
et amis Laurore Saint-Juste,
René Depestre, Jacques Stephen
Alexis, Gérard Chenet, Claude
Najac, Jean Dessé, Ulysse Pier -
re-Louis, Arnold Hérard, Henry
Stines, Victor Gilles, Georges
Beau fils, Lucien Daumec, Em -
ma nuel Lafond, Beaumanoir
Prophète, Adrien Westerband,
Camille Louis, Emmanuel
Mom  point, Léonie Madiou,
Nicole Roumain, Luce Depes -
tre, Jean François, Carlo Angla -
de, Max Sam… parmi les prin-
cipaux leaders de cette révolu-
tion sociale qui  façonne encore
pour le meilleur et pour le pire la
nouvelle Haïti. Pour la première
fois dans l’histoire de ce pays,
les portes de l’administration
publi que allaient s’ouvrir au
plus grand nombre. L’accession
de Dumarsais Estimé à  la suprê-
me magistrature de l’État, quel -
ques mois plus tard,  est bien
l’illustration de cette nouvelle
donne qui honore Théodore
Baker et ses compagnons de
route d’alors, tout en préfigurant
l’émancipation de nos congé-
nères de l’Alma Mater et surtout
la lutte acharnée menée sous
l’égide de Martin Luther King jr
et Nelson Mandela, quelques
décades plus tard, dans leurs
pays respectifs. Comme le répé-
tait Théodore Baker, lors d’un
entretien, « 1946 fut principale-
ment la remise en question de la
société traditionnelle dans
laquelle nous vivions. Nous
étions très jeunes, et des oppor-
tunistes de toutes allégeances
ont commencé à parler de
Révolution en en revendiquant
la paternité ».

Théodore Baker laisse à la
postérité plusieurs ouvrages
dont Les mensonges de Gerald
Blon court où, en polémiste
avisé, il croise le fer avec son
ex-compagnon, de nombreux
pamphlets anonymes qui ser-
vaient la cause de l’émancipa-
tion du peuple haïtien et un
ouvrage posthume: Un adoles-
cent défend la cité. Pendant la
longue période de la dictature
des Duvalier, il ne  désarma
point et publia principalement

dans les quotidiens Le Nouvel -
liste et Le Matin de nombreux
arti cles qui reflètent « l’idéal de
1946 » que des nageurs en eaux
troubles vidaient sans aucun raf-
finement de son sens véritable.

Son dernier article: « O Mejico
Lindo », a été publie dans les
colonnes d’Haïti-Observateur,
en 2008. Travailleur infatigable
d’une honnêteté très rare dans le
milieu et qui a fait fortune avec
sa femme dans leur commerce
de la rue des Magasins de l’État,
il eut la sagesse de fuir la poli-
tique active comme la peste. Il
refusa avec élégance l’offre de
bourse d’études à la Ville Lu -
miè re que lui suggéra le major
Paul Magloire, alors membre
exécutif de la Junte militaire et
ministre de l’Intérieur, après le
départ précipité pour l’exil de
l’ex-président Élie Lescot.
Quoique licencié en Droit, il n’a
jamais pratiqué et voire occupé
une fonction dans l’administra-
tion publique haïtienne,  mais
constatait avec beau coup
d’amer   tu me la faillite du Mou -
vement qu’il avait forgé et les
dérives flagrantes de son pays.
Théodore Baker n’a heureuse-
ment reçu aucune distinction des
gouvernements apatrides qui se
succèdent au pouvoir  depuis
1946, mais  il était fier quand
l’homme de la rue lui pressait la
main avec révérence.   

Comme nombre de ses com-
patriotes arrivés à un âge certain,
Théodore Baker affronta des
problèmes de santé. Opéré à la
vessie par les docteurs G.
Palomino et Jose Luque,  à la
ville de Maracay (Venezuela),
ses douleurs cessèrent et il eut
un répit de quelques années. Il
arpenta ce beau pays avec son «
jeune ami et fils », comme il
l’appelait, profita de sa conva-
lescence pour faire une véritable
immersion dans l’histoire et la
culture du pays de Miranda et de
Bolivar. Il tomba aussi en amour
avec les Vénézuéliennes et
regretta de n’avoir connu dans
sa jeunesse cette terre plus
douce que le miel. Théo ne recu-
lait jamais devant la grâce et la
beauté. Il avait toujours le fin
mot pour attendrir les cœurs,

déchaîner les passions. Il ne
s’agissait pas seulement d’une
affaire de sexe : il savourait la
conquête comme un jeune de
dix-huit ans. Il parlait peu, mais
on pouvait percevoir alors, en

signe de satisfaction, une certai-
ne noblesse dans l’intonation de
sa voix. Sa passion des femmes
n’avait d’égale que celle qu’il
vouait  à son pays.  Homme élé-
gant, il se souciait énormément
de son apparence physique.
Avant de retourner à son pays, il
voulut s’assurer face au miroir
qu’il se tenait bien droit et mar-
chait d’un pas ferme. Pour s’en
convaincre, il allait prendre une
petite marche à La Avenida Las
Americas, passage flamboyant
créé par le président Vicente
Gomez, au début du siècle der-
nier. Tant de précautions afin
qu’on ne dise, une fois arrivé à
l’aéroport Mais Gâté : « Baker
fini ».      

Théodore Baker fit le grand
saut, le dimanche 17 juillet
2011. Malgré son âge avancé,
rien ne laissait présager ce
départ subit. Comme tous les
matins, il savoura son petit
café… et la faucheuse l’emporta
peu avant le bain. Un départ en
douceur, comme un ange ! Sans
aucune souffrance apparente,
avec la dignité d’un grand
homme. C’est comme si Dieu
dans sa clémence l’accueillait
aux portes du ciel. Le 22 août
dernier, il aurait eu 85 ans. 

Nos prières rejoignent celles
de ceux et de celles qui resteront
fidèles à sa mémoire, ceux qui
pleurent un père, un frère, un
compagnon, un ami inoubliable,
un patriote intégral qui croyait
jusqu’à la mort au destin de
grandeur du pays de Dessalines
et de Pétion, un vrai quarantesi-
zard toujours fier et altier face à
l’adversité, quel qu’en soient les
conséquences. Haïti-Observa -
teur leur présente ses sympa-
thies les plus sincères.

Que la terre lui soit
légère!  

A vendre : Maison à étage
dans quartier paisible située

à Montagne Noire, Pétion-
ville. 3  cham bres à coucher,

2 toilettes, salon,
salle à man ger, cuisi-
ne, balcon, dépen-
dance, ga rage… Prix
raisonnable. Info :
3798-1900, 4405-
4203, 347-689-5268

A vendre : Belle pro-
priété située a
Léogâne, Habitation
Chatulay. Sur la
g r a n d - r o u t e .
Approximativement
1 carreau de terre
avec arbres fruitiers.
Puits artésiens. Pa -
piers en rè gle pour
vente im médiate.
Bon prix. Info :
3798-1900, 4405-
4203, 347-689-5268

Le père de la “Révolution 
de 1946” nous a quittés

obituaire

Petites annonces

Blagues de Louis
En traduisant en français des blagues conçues et écrites en alle-
mand, Louis, citoyen haïtiano-allemand, jette un pont culturel
entre la franco-créolophone Haïti et la germanophone Allemagne
qui réunit Prussiens et Bavarois.
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Après le tremblement de terre, Theodore Baker alla se recueillir au
Monument du Pont-Rouge où tomba l’Empereur Jean-Jacques
Dessalines, le 17 octobre 1806 (photo de courtoisie).  



Dan Albertini

dan.albertini@reseauhem.ca

POURQUOI HAOLLYWOOD
APRES BOLLYWOOD &
NOLLYWOOD
Mettant en relief le cinéma
comme moyen de culture,
d’après la plume de Jacques
nicolas Hilaire
ça fait le rêve, mais le notre est
plus qu’un rêve, c’est une vision.
Quand le Festival des films du
monde (FFM) est né en 1977, six
ans après les premières publica-

tions de H-O, Montréal était, à
l’époque, une idée ambitieuse qui

voulait inscrire toute une province
sur la route du cinéma. H-O vit
déjà sa quarantième année d’exis-
tence et, le FFM vient de fêter ses
35 ans. Il faut avouer que certains
savent réaliser leurs rêves. S’il fai-
sait bon parler des étoiles à
Hollywood (entre 1971 et 1977),
quand tout le monde se voulait à
la hauteur, Hong Kong se livrait

dans son meilleur, face à la Chine
continentale dont Shanghai en
grand renfort, face à Taiwan et à
Singapour. Ce cinéma s’est fait un
nom qui suivait de près
Bollywood. Nollywood s’est
d’abord inspiré de celui-ci et

l’UNESCO a sorti ses statistiques
en mai 2009 (872 productions,
format-vidéo, en 2006), faisant du
Nigeria un carrefour incontour-
nable du cinéma et de la culture
en devenir. H-O peut-il désormais
contribuer à la réalisation de
Haollywood, pour l’histoire d’un
début de siècle et de millénaire ?
Le cinéaste Frantz Voltaire croit
en cet avenir. Il s’interroge par
contre sur la volonté d’investir,
quand il constate les actes de pira-

tage opérés aux dépens de son
film-documentaire « Maestro Issa
el Saieh », par une télévision haï-
tienne à Long Island.

Contexte – Nous sommes en ren-
dez-vous avec une cohorte d’ar-
tistes convaincus de la musique et
comme chef d’orchestre. Cette
Haïti de mai-2011. Le cinéma

aura-t-il de ce fait ses portes d’en-
trée dans le budget national de

cette… de l’imaginaire, quand le
FFM-2011 a inscrit l’Orchestre
Septentrional dans ses archives,
par le biais du réalisateur Whitney

Dow ? Si ceci se fait pour que cela
se sache et que cela se fasse quand

cela s’est su sans dissimulation,
Haollywood trouvera une grande
scène à ciel ouvert. Où chaque
marchand est acteur. Chaque car-

refour est un nouvel éclairage.
Chaque phrase prononcée est une
littérature. Timal pour le genre,
tizanj pour la beauté, ti plum pour

l’écriture, ti diab pour le social, ti
coq pour les gallinacées…, etc.
N’en déplaise au cinéaste Roland
Paret pour qui un « cocktail à la
monsignore », mieux, « un

Apollon du Belvédère », flatterait
mieux les tympans. Dany
Laferrière, lui, dira : « richesse  » !

Bollywood. Il fut un temps
où l’on achetait ses épices spécia-

1414 Haïti-observateur 31 août- 7 sept.  2011 

Sur la Route du Cinéma

Dan Albertini

photo du film When the Drum is
Beating  illustrant un musicien
de l’Orchestre Septentrional et
la foule

close up sur la foule dans le film When the Drum is Beating 

affiche du film Dance Town

scène du film Dance Town
(Sud Coréen)

tableau symbolique de pré-
sentation de Bollywood qui
illustre la spécificité de
leur cinéma.

première affiche du FFM en 1977, qui illustre le rêve d’un
cinéma avec la feuille d’érable en tête.

Suite en page 16
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lisées, son cumin, son curcuma, son
curry, chez le marchand indien du
coin. Pakistanais aussi. C’était l’occa-
sion de constater la présence en sous
caisse de la multitude de DVD qui se
louaient ou se vendaient. Oh !, ces
tigres du Bengale, ces déesses colo-
rées ornées de bling bling, ces princes
séducteurs du Punjab, tandis que
nous nous accrochions de préférence
à un Rambo de Stallone. La transac-
tion se faisait en réalité avec des ama-
teurs de cette origine asiatique.
J’avoue aussi une certaine curiosité,
mais nous sous estimions la réalité de
ce gigantesque marché qui possédait
la capacité d’absorber sa production.
Des méga stars se sont érigées depuis.
Nollywood s’en est inspiré et impose
aujourd’hui le Nigéria en terme beau-
coup plus élogieux que cette étiquette
de marais salants d’une politique tri-
bale africaine décrite dans moult
documentaires étrangers. Hollywood
n’est donc plus seul, ni seul maître
(485 grands films en 2006). Nolly -
wood a carrément bypassé Hong
Kong pour accaparer une part de mar-
ché dans le monde du rêve et du
divertissement. Curieux, le Montréal
du FFM a influencé au point que le
gouvernement du Québec se soit
investi dans l’enquête de l’ISU-2007.
Laissons donc aux comptables, le
soin d’établir un bilan financier,
quand nous vivons à l’ère du tout
écran, tout format, tout support.

Haollywood
Si le Canado-Haïtien avait intégré
aussi une école technique de cinéma,
rentable et fertile pour une coopéra-
tion bilatérale, cette institution des-
sert, aujourd’hui encore, pour un mar-
ché international du travail, d’une
part. Et, d’autre part, la peinture haï-
tienne n’était pas un acquis de la répu-
blique naissante, nous l’avons taillé
sur mesure. Il y a eu les indigénistes
après les portraitistes, ensuite
Brochette, Jacmel, le Cap, l’école de
la beauté, bref passons. Des grands
noms ont fait leur chemin, prouvant
de grandes capacités et un génie haï-
tien. La musique haïtienne, de son
côté, n’est plus ce parent pauvre.
Pourquoi pas le cinéma quand les
Haïtiens ont dépassé le stade du
simple spectateur ! 

Revenons à Montréal, elle n’a pas
eu la cité du cinéma depuis le FFM-
1977. Il a fallu attendre l’émancipa-
tion pour attirer Mel’s en 1988.
Montréal n’a pas de nom hollywoo-
dien, tandis que les grands studios
internationaux tiennent désormais
compte de cette école technique
impressionnante et fertile. Haïti pos-
sède déjà l’essentiel, l’imaginaire à
nul autre pareil, et qui ne s’achète pas.
Nous devons en rester le maître
incontesté. De ce réalisme mer-
veilleux ! Haïti-Observateur fêtera
alors son demi-siècle d’existence à la
hauteur d’un cinéma domestiqué,
sans rejeter le FFM, mais sur les
plages de Jacmel.

Investir ― En 1978, H-O titrait
en P6 dans la section « Le Canada vu
de Montréal » : « Trois films sur Haïti
au cinéma Outremont ». C’était
Bonjour Soleil de Léonard Forest, Où
vas-tu Haïti et Art naïf et répression
en Haïti. Ce numéro précédait celui
de La Nuit des trophées à New York,
où Jean-Claude Martineau remettait
les prix à Maurice Sixto comme
meilleur diseur, Tabou Combo pour
l’an 10, meilleur album de l’année à
Carole Demesmin et à Miriam
Dorismé pour une voix venant direc-
tement d’Haïti. Comprenons que 34
ans après la naissance du FFM, quand
on tourne When the Drum is Beating
de Withney Dow qui passe en revue
l’Orchestre Septentrional, il y a lieu
de s’interroger, non sur nos compé-
tences ou sur nos talents, mais sur nos
aspirations.

Les Haïtiens ont investi massive-
ment, et à perte, en zone risquée de la
politique. Ce n’est guère une critique,
mais un constat. Ils l’ont fait aussi

dans l’érection des missions évangé-
liques partout avec le fait haïtien.
Pourquoi ne le feront-ils pas sur cet
axe rentable qu’est le cinéma comme
moyen de culture ? Quand la vidéo
Barikad, qui mettait en vedette la
belle Fabienne Colas, l’aurait permis
de se réaliser à travers deux festivals
de cinéma dans ce Montréal du FFM.

Sans vouloir faire dans le nombri-
lisme, les 40 ans d’archives de H-O
renferment une source considérable
d’inspiration. Par exemple : l’affaire
du Dr. Gaston Jumelle (1971) pris
entre les Noirs des USA et les Blancs
de ce même pays. Il définissait la par-
ticularité de l’être haïtien dans sa
bataille, ce qui ne manqua pas d’inté-
resser la journaliste Martha Weinman,
leader du New York Times. Les
auteurs trouveront des histoires
authentiques, au lieu de tenter de s’ac-

crocher à une activité mal fagotée,
d’un étalage farfelu de richesses pour
se croire faire du cinéma. Il y a de la
matière haïtienne, en dehors de tout
misérabilisme dénonciateur politique
comme source principale d’inspira-
tion. Ce serait tout simplement
HAOLLYWOOD dans toute sa
diversité, selon le professeur Voltaire,
qui ne voudrait de barrières qui rédui-
sent ou limitent.

Il y a encore plus. Septembre 90 a
vu une diplomatie haïtienne menacée
par l’affaire « Bidgio » et l’ambassa-
deur d’Israël dans le dossier palesti-
nien, alors que le même scénario se
présente aujourd’hui, renforcé de la
notion des frontières 67. Haïti va
devoir voter. Les archives de H-O
renferment une profonde notion haï-
tienne pour alimenter un cinéma qui
révoque carrément les soaps opéras

dépassés. Elles proposent un trip-
tyque pour un thriller qui peut rivali-
ser avec la théorie développée dans I
comme I care’ du duo Mon -
tand.Verneuil, dont l’essence françai-
se ne dépasse en rien notre imaginai-
re. Il y a aussi les Benz Antoine,
acteur dans Roméo  doit mourir,
Raoul Peck, réalisateur de Lumumba,
ce n’est là qu’un aspect.

Où sont donc nos investisseurs ?
Whitney Dow confie qu’en 84

minutes, il a présenté les meilleures
séquences constituant l’histoire de la
« Boule de feu » dans When the
Drum is Beating. Frantz Voltaire esti-
me la démarche dans la continuité et
lui accorde une note de 6 à 8 points :
« C’est un bon film », dit-il. Mais dif-
férent de Maestro Issa el Saieh, une
reconstitution qui remonte dans les
années 42-59, de la vie d’un musicien

qui a grandi aux USA dans les années
30, évoquant la Cuba de Bebo Valdes,
Bobby Hicks, de Raoul Guillaume,
de Jo Trouillot, de Guy Durosier. Il a
fallu investir !

Considérant « le cinéma comme
moyen de culture »,  la société peut
compter sur des développements
multiples majeurs.

Considérant l’industrie du rema-
ke comme complémentaire dans le
cinéma, nous avons tout à gagner et
rien à perdre, même à long terme.

Considérant d’autres films de
cette édition du FFM, par exemple :
Dance Tonw de la Corée du Sud,
AAdukalam de Bollywood, A Million
Colors de l’Afrique du Sud, créons 

HAoLLYWooD.
Merci d’y croire !
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